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COMMISSION DE L'ACTION SOCIALE, DE LA SANTÉ ET DE LA FONCTION PUBLIQUE  

Présidence de Mme Géradon, Présidente 

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 31 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

Je vous propose de démarrer nos travaux, le quart 
d'heure académique étant passé.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen de l'arriéré de notre commission. 

Le  secrétaire  de  notre  commission  soulève  le  fait 
que, régulièrement, nous sommes appelés à toiletter un 
peu notre arriéré pour ne pas qu'il soit à rallonge. Deux 
suggestions vous sont soumises, aujourd'hui, à savoir de 
retirer  un  rapport  de  la  Cour  des  comptes  sur  « la 
dématérialisation  des  marchés  publics  au  sein  du 
Service  public  de  Wallonie »,  envoyé  dans  notre 
commission le 7 octobre 2014. Sauf si l’un d'entre vous 
souhaite le faire remonter de l'arriéré, il me semble que 
cela pourrait être judicieusement retiré. 

L'autre suggestion de notre secrétaire est de retirer :
– l'avis n° 69 du Comité consultatif de bioéthique 

de  Belgique  relatif  aux  expérimentations  et 
autres recherches scientifiques sur les détenus ;

– l'avis n° 70 du Comité consultatif de bioéthique 
de Belgique relatif aux aspects éthiques de la 
circoncision non médicale ;

– l'avis n° 71 du Comité consultatif de bioéthique 
de  Belgique  relatif  à  la  pratique  d'une 
interruption tardive de grossesse pour raisons 
médicales ;

– l'avis n° 72 du Comité consultatif de bioéthique 
de Belgique relatif à la sollicitation publique de 
dons d'organes par un donneur vivant.

Ils  ont  été  envoyés  dans  notre  commission  le 
21 septembre 2017.  Sauf  si  l’un  d'entre  vous  souhaite 
les examiner prochainement, je vous propose de retirer 
tout cela de notre arriéré.

Je considère donc que l'on procède de la sorte.

L'hébergement et l'encadrement à durée indéterminée  
de personnes en difficultés sociales prolongées –  

Auditions

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'organisation  d'auditions  sur  l'hébergement  et 
l'encadrement  à  durée  indéterminée  de  personnes  en 
difficultés sociales prolongées.

Je  tiens  à  rappeler  que  ces  auditions  se  tiendront 
dans  le  cadre  de  la  proposition  de  décret  n° 866  de 
M. Drèze,  examinée  il  y  a  15 jours.  Cela  permet  de 
compléter  l'information qui vous était donnée. Y a-t-il 
des demandes d'intervention concernant ces auditions ?

La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). - Comment nous organisons-nous 
par rapport aux personnes à auditionner ? Voulez-vous 
que l'on vous rende une liste par groupe ? Fait-on nos 
propositions, ici ? Limite-t-on les auditions ? Je voulais 
voir  tout  cela  au  niveau  de  l'organisation  pratico-
pratique.

Mme la Présidente.  -  Nous en  discutions  avec  le 
secrétaire  de  commission,  l'idéal  serait  que  chaque 
groupe  puisse  envoyer  deux  demandes  d'audition 
maximum. Soit vous êtes prêts aujourd'hui et on peut en 
discuter – je pense que c'était prévu à l'ordre du jour – et 
l'on essaie de trouver un accord soit on le reporte.

(Réactions dans l'assemblée)

C'est  ce  qui  avait  été  dit.  Je  vois  que  chacun 
dodeline de la tête, on peut peut-être proposer...

On  peut  commencer  par  vous,  Madame  Salvi,  si 
vous avez deux personnes à nous proposer.

La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). - J'en ai beaucoup plus, Madame 
la Présidente. Donc, me limiter à deux personnes, cela 
sera vraiment compliqué. Je propose d'en proposer un 
peu plus que deux.

J’aurais souhaité proposer de toute façon l’AMA, la 
Fédération des maisons d'accueil et de services d’aide 
aux  sans-abri.  Il  serait  aussi  intéressant  d'avoir  un 
directeur d’établissement, par exemple sur Liège, qui est 
une  grosse  ville  largement  impactée  par  la  situation. 
Éventuellement  aussi  que  l’on  puisse  faire  la 
comparaison avec d’autres villes qui vivent également 
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les  mêmes  situations.  Charleroi,  par  exemple,  en tout 
cas son large arrondissement est directement concerné. 
En tout cas, de mon côté, j'opterais pour trois personnes.

Il y a eu une émission sur le sujet avec l’intervention 
de M. Jean-Louis Fays, qui est médecin-chef psychiatre 
du  Centre  psychiatrique  Saint-Bernard  à  Manage.  Je 
trouvais intéressant de l'entendre. J’en ai d’autres, mais 
je  laisserai  ma  collègue  faire  également  ses 
propositions.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Durenne.

Mme Durenne  (MR).  -  Comme  ma  collègue, 
Mme Salvi, j’avais dans la liste l’AMA, bien sûr. J’avais 
la Fédération des CPAS. Nous aurions également aimé 
entendre, au niveau de l’AViQ, peut-être Mme Baudine. 
Cela  aurait  été  intéressant  de  pouvoir  l’auditionner. 
J’avais,  bien  sûr,  l’Union  des  villes  et  communes  de 
Wallonie. Je pense peut-être, soit en lui demandant un 
rapport  écrit  soit  en  lui  demandant  de  venir,  à 
M. Philippe Goffin qui, dans sa commune de Crisnée, a 
un projet-pilote. Cela pourrait être une piste, pourquoi 
pas ?

J’en  ai  plus  mais  bon  on  verra  un  peu :  la  Villa 
blanche  aussi.  J’avais  le  centre  psychiatrique  Les 
Marronniers. J’avais la plateforme psychiatrique...

(Réaction d'un intervenant)

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux  (PS).  -  En  ce  qui  nous  concerne, 
nous rejoignons nos collègues au niveau de l’AMA. Au 
niveau des maisons pirates, la Villa blanche de Liège. 
Pas de problème d’ajouter  une personne référente par 
rapport à l’arrondissement de Charleroi ; cela peut être 
aussi assez intéressant. La Fédération des CPAS.

Par contre,  au niveau de l’AViQ, on ne comprend 
pas  bien  l’importance  d’avoir  Mme Baudine,  ici.  Par 
contre, il  y a un service spécifique, qui a fait  tout un 
travail sur le dossier ; cela pourrait peut-être même être 
intéressant  d’avoir  un  rapport  écrit  par  rapport  aux 
personnes ayant justement déjà travaillé dans le cadre de 
ces compétences au niveau de l’AViQ.

Madame Salvi, vous parliez de Manage et de Saint-
Bernard. En tout cas, pour ma part, en tant qu’ancienne 
Manageoise et pour avoir beaucoup travaillé avec eux, 
je pense que cela pourrait être vraiment très intéressant 
de les avoir parmi nous.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Nicaise.

Mme Durenne (MR). - Si je peux me permettre de 
répondre à ma collègue, pourquoi l’AViQ ? C’est parce 
que dans  l’émission  Devoirs d’enquête – il y a eu une 
émission il  y a  quelque temps – on a vu que l’AViQ 

avait un problème de listing avec les  maisons pirates. 
C’était  en  rapport  avec  cela,  la  demande  de 
Mme Baudine, ici, en commission.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux  (PS).  -  Je  me  suis  peut-être  mal 
exprimée, mais je n’ai pas demandé que l’AViQ ne soit 
pas autour de la table. L’idée était d’avoir justement les 
personnes  qui  ont  travaillé  sur  le  rapport, 
spécifiquement lié au sujet qui nous occupe. C’était par 
rapport à cela.

Mme la Présidente.  - Chers collègues, on en est à 
10 auditions, ce qui est quand même beaucoup. Je vais 
essayer de vous faire une proposition.

L’AMA est  proposé  par  tout  le  monde ;  je  pense 
qu’il peut y avoir une certaine cohésion par rapport à 
cette audition. On peut donc fixer l'AMA.

J’entends que la Villa blanche, maison pirate, a été 
citée  deux  fois,  qui  représente  également  la  Ville  de 
Liège. Je propose que l’on puisse les auditionner aussi. 

On a entendu le centre psychiatrique de Manage qui 
est revenu deux fois.

On en est à trois.

J’entendais effectivement la demande d'un directeur 
d’établissement de Charleroi ; il y a eu deux demandes. 
Maintenant, il faudrait peut-être un nom.

(Réaction d'un intervenant)

Pourquoi pas ?

Il y aura peut-être la Villa blanche, pour Liège. On 
en est à quatre auditions.

La Fédération des CPAS en cinquième audition.

Mme Salvi  (cdH). -  Madame la Présidente, l’AViQ 
me  paraît  aussi  être  intéressante.  Je  ne  l’avais  pas 
souligné.  Je  l’avais  noté,  mais  cela  me  paraît 
évidemment important.

Mme la Présidente.  - L’AViQ,  il  y  a  avait  deux 
aspects :  il  y  avait  Mme Baudine  et  un  service 
spécifique.  On  peut  demander  un  avis  écrit  à 
Mme Baudine, si vous le souhaitez.

(Réactions dans l'assemblée)

Non,  le  service  spécifique  tout  simplement, 
d’accord.

On aurait  également l’AViQ, cela nous ferait  donc 
six auditions à organiser. Je pense qu’en une journée, on 
peut le faire.
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Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la  Simplification administrative.  -  Si je  puis me 
permettre et, évidemment, si et seulement si, c’est aussi 
la  volonté  des  parlementaires  et  d’abord  d’eux,  mais 
l’Union des  villes et  communes à côté des  CPAS me 
semble aussi importante, parce qu’il y a des aspects qui 
relèvent, si je puis me permettre, aussi de l’autorité des 
bourgmestres.  

Mme Durenne  (MR).  -  C’est  pour  cela  que  je 
l’avais  citée  également ;  je  rejoins  l’avis  de 
Mme la Ministre.  Peut-être  peut-on  aussi  demander 
l’avis écrit du Bourgmestre de Crisnée ? Donc, ne pas 
l’inviter, mais simplement lui demander.

Mme la Présidente.  - Par principe, je vous propose 
que tous ceux que l’on a pu citer puissent être demandés 
en  avis  écrit.  Il  n’y  a  pas  de  souci.  Les  avis  écrits 
contribuent  quand  même  à  notre  discussion.  Aucun 
souci, mais il faut pouvoir trouver une organisation pour 
entendre  tout  le  monde  en  une  journée.  Ce  serait 
dommage de faire cela en deux journées. Cela sera long 
et cela risque d’enlever de l’intérêt à nos débats. On est 
à  sept  demandes  d’avis  oraux.  Cela  peut-il  vous 
convenir ?

Il y aurait donc :
– un représentant  habilité  de  la  Fédération  des 

maisons  d’accueil  et  des  services  d’aide  aux 
sans-abri (AMA) ;

– un  représentant  habilité  du  Centre 
psychiatrique Saint-Bernard de Manage ;

– un représentant  habilité  de  la  Fédération  des 
CPAS ;

– un  représentant  habilité  du  centre 
d’hébergement « La Villa blanche » ;

– un représentant habilité de l’Union des villes et 
communes de Wallonie (UVCW) ;

– un représentant habilité de l’AViQ ;
– un représentant habilité  d'un établissement de 

Charleroi.

Cela peut-il vous convenir à tous ?

On  demanderait  donc  les  avis  écrits  de 
Mme Baudine, Administratrice générale de l'AViQ et de 
M. Goffin,  Bourgmestre  de  Crisnée.  Voilà  qui  est 
rondement mené ; il reste maintenant une date à fixer. 

Pour  les  prochaines  réunions,  nous  avons :  le 
12 décembre,  le  9 janvier  ou  le  23 janvier.  Souhaitez-
vous  que  l’on  termine  l’année  avec  cela  ou  que  l’on 
entame l’année avec cela ?

On partirait plutôt sur le 9 janvier ? Oui. Cela peut 
convenir à tout le monde ? C’est parfait on fixe cela au 
9 janvier 2018, chers collègues.

Constitution d’un groupe de travail

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Durenne.

Mme Durenne  (MR).  -  J’ai  mon  collègue, 
M. Dodrimont,  qui  me  rappelle,  à  juste  titre,  si  la 
commission  est  toujours  d'accord  pour  l’organisation 
d’un groupe de travail sur l’habitat  permanent.  On en 
avait discuté, ici, en commission, en la constitution. Il 
me dit de redemander l’avis de la commission pour que 
cela  puisse  remonter,  dès  lors,  en  Conférence  des 
présidents.  Si  la  commission  marque  toujours  son 
accord,  il  avait  été  décidé,  si  je  ne  me  trompe  pas, 
d’organiser cela avec deux parlementaires par groupe de 
travail.

Mme la Présidente.  - Un groupe de travail formel, 
c’est bien cela ?

Mme Durenne  (MR).  -  Oui,  c’est  bien  cela,  pour 
que  la  demande  puisse  remonter  en  Conférence  des 
présidents. Il m’a dit qu’il y avait au maximum, comme 
cela Mme la Présidente sait tout, six à sept réunions. Ce 
serait une à deux par ministre, maximum.

Mme la Présidente.  - Peut-on  acter  que  la 
commission  accepte  que  nous  demandions  en 
Conférence des présidents l’organisation d’un groupe de 
travail formel sur l'habitat permanent en application de 
l’article 58 du règlement du Parlement de Wallonie, sur 
la  proposition  de  M. Dodrimont  et  donc  avec  la 
précision de notre collègue de six à sept réunions,  en 
fonction du nombre de ministres ? Peut-on acter cela ? 
Oui,  c’est  parfait,  c’est  acté.  Cette  demande  sera 
transmise à la Conférence des présidents.

Chers  collègues,  si  plus  personne n’a  de demande 
particulière, je n’en vois plus, je vous propose de passer 
au point suivant.
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PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE 
DEUXIEME AJUSTEMENT DU BUDGET 

GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION 
WALLONNE POUR L'ANNÉE 

BUDGÉTAIRE 2017 
(DOC. 940 (2017-2018) N° 1) 

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX 
COMPÉTENCES DE LA MINISTRE DE 

L’ACTION SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE 
L’ÉGALITÉ DES CHANCES, DE LA FONCTION 

PUBLIQUE ET DE LA SIMPLIFICATION 
ADMINISTRATIVE 

(DOC. 939 (2017-2018) N° 1 - ANNEXE 3) 
ET (DOC. 940 (2017-2018) N° 1 - ANNEXE 3) 

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen :

– du  projet  de  décret  contenant  le  deuxième 
ajustement du budget général des dépenses de 
la  R égion  wallonne  pour  l'ann ée 
budgétaire 2017 (Doc. 940 (2017-2018) N° 1) ;

– de  l'exposé  particulier  afférent  aux 
compétences de la Ministre de l’Action sociale, 
de  la  Santé,  de  l’Égalité  des  chances,  de  la 
Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative  (Doc. 939  (2017-2018)  N° 1  - 
Annexe 3)  et  (Doc. 940  (2017-2018)  N° 1  - 
Annexe 3).

Nous  examinons  aujourd'hui  l'ajustement 
budgétaire 2017 et  le  budget 2018.  Peut-on considérer 
que nous allons procéder à une discussion jointe pour 
les deux textes ? Cela peut-il vous convenir ? 

(Réactions dans l'assemblée)

Il y aura deux rapports, effectivement.

(Réactions dans l'assemblée)

Pas de souci, mais j'entends, ici, que l'on peut très 
vite  vider  le  premier  point  relatif  à  l'ajustement 
budgétaire. On peut donc suivre l'ordre du jour. 

La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH).  -  Je  n'ai  pas  de  souci  de  faire 
l'ajustement et puis le budget. Mais sur les interventions, 
Madame la Présidente,  ne serait-il  pas  plus  judicieux, 
comme nous avons pu le faire lors de la présentation de 
la politique générale de la ministre, d'aborder toutes les 
questions  relatives  à  l'action  sociale  et  ensuite  les 
questions liées à la fonction publique ? Je trouve qu'un 
exposé général sur l'ensemble serait un peu lourd et qu'il 
faudrait scinder les interventions sur ces deux points. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Martin.

M. Martin  (PS). - Nous marquons tout à fait notre 
accord sur cette méthode de travail. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Moi également.

Mme la Présidente. - Voilà qui est noté. 

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  - Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH).  -  Je  propose  Mme Vandorpe 
comme rapporteuse.

Mme la Présidente.  - Mme Vandorpe  est  désignée 
en qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de Mme Greoli, Ministre de l’Action sociale, de  
la Santé, de l’Egalité des chances, de la Fonction  

publique et de la Simplification administrative

Mme la Présidente.  - La  parole  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Mesdames  et 
Messieurs  les  parlementaires,  pour  ce  qui  concerne 
l'ajustement  budgétaire 2017,  nous  pouvons  aller 
relativement vite puisque, en ce qui me concerne, il y a 
juste deux amendements techniques. 

Le  premier  est  une  diminution  au  solde  de 
153 000 euros des crédits de cabinet, sachant que, pour 
rappel, il y a eu une diminution – et cela a été exposé 
par  le  ministre-président  –  de  10 %  des  crédits  de 
cabinet et que la différence entre cette diminution et les 
153 000 euros servent à honorer nos obligations, comme 
la couverture des frais liés aux cabinets dissous.

Par ailleurs, deuxième partie plus essentielle, lors de 
l'ajustement budgétaire du mois de mai 2017, il avait été 
convenu  en  Gouvernement  une  augmentation  de 
4 millions  d'euros  de  crédits  supplémentaires  en 
engagement et en liquidation à destination des services 
des  SAFA.  Puisque  cet  ajustement  budgétaire  venait 
après  le  31 mars,  c'est-à-dire  la  clôture  des  heures 
octroyées aux SAFA, nous avons besoin d'un cavalier 
budgétaire pour que les SAFA puissent disposer de ces 
4 millions  d'euros  de  crédits  en  engagement  et  en 
liquidation. Il en sera de même en 2018. 
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Mme la Présidente.  - Merci,  Madame la  Ministre. 
Nous  accueillons  maintenant  M. Demeffe  et 
Mme Frippiat, respectivement auditeur et auditrice de la 
Cour des comptes. Merci pour votre présence et je vous 
invite à nous faire vos observations, si vous en avez. 

Observations de la Cour des comptes – Exposé de  
M. Demeffe et de Mme Frippiat, Auditeur et Auditrice à  

la Cour des comptes

Mme la Présidente. - La parole est à M. Demeffe. 

M. Demeffe,  Auditeur  à  la  Cour  des  comptes.  - 
Merci, Madame la Présidente. Mais sur l'ajusté 2017, on 
n'a pas de texte. Nous pouvons commencer sur le 2018. 

Mme la Présidente. - On vous cédera la parole pour 
le budget alors. Merci. 

Discussion générale

Mme la Présidente.  -  Je  déclare  la  discussion 
générale  ouverte.  Quelqu’un  souhaite-t-il  prendre  la 
parole ?

Personne.

Tout  le  monde  se  réserve  pour  le  budget.  C'est 
parfait. On peut passer au vote. 

Personne ne demandant la parole dans la discussion 
générale, je la déclare close.

Vote

Mme la Présidente.  -  La  Commission  de  l'action 
sociale,  de  la  santé  et  de  la  fonction  publique 
recommande, par 6 voix contre 4, à la Commission du 
budget, de l'énergie et du climat l'adoption du projet de 
décret  contenant  le  deuxième  ajustement  du  budget 
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année  budgétaire 2017,  pour  les  sections  et 
programmes afférents aux compétences ratione materiæ 
de  la  ministre  de  l’Action  sociale,  de  la  Santé,  de 
l’Égalité des chances, de la Fonction publique et de la 
Simplification administrative. 

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. -  La confiance est accordée, à 
l’unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  à  la 
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE BUDGET 
GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION 

WALLONNE POUR L'ANNÉE 
BUDGÉTAIRE 2018 

(DOC. 942 (2017-2018) N° 1) 

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX 
COMPÉTENCES DE LA MINISTRE DE 

L’ACTION SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE 
L’ÉGALITÉ DES CHANCES, DE LA FONCTION 

PUBLIQUE ET DE LA SIMPLIFICATION 
ADMINISTRATIVE 

(DOC. 941 (2017-2018) N° 1 - ANNEXES 3 ET 3BIS) 
ET (DOC. 942 (2017-2018) N° 1 - ANNEXES 3 ET 

3BIS)

BUDGET DES UNITÉS D’ADMINISTRATION 
PUBLIQUE 

(DOC. 941 (2017-2018) N° 1 - ANNEXES 9 ET 9BIS 
PARTIM) 

ET (DOC. 942 (2017-2018) N° 1 - ANNEXES 9 ET 
9BIS PARTIM)

QUESTION ORALE DE M. DAELE À 
MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, 

SUR « LES ENTREPRISES DE TRAVAIL ADAPTÉ 
(ETA) »

QUESTION ORALE DE MME TILLIEUX À 
MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, 

SUR « L’INDISPENSABLE NÉCESSITÉ 
D’INVESTIR DANS LE SECTEUR DES 

ENTREPRISES DE TRAVAIL ADAPTÉ (ETA) »

QUESTION ORALE DE MME TILLIEUX À 
MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, 
SUR « LA VOLONTÉ DU GOUVERNEMENT 
D’INSTAURER LE GENDER BUDGETING EN 

WALLONIE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen :

– du projet de décret contenant le budget général 
des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année budgétaire 2018 (Doc. 942 (2017-2018) 
N° 1) ;

– de  l’exposé  particulier  afférent  aux 
compétences de la ministre de l’Action sociale, 
de  la  Santé,  de  l’Égalité  des  chances,  de  la 
Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative  (Doc. 941  (2017-2018)  N° 1  - 
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Annexes 3  et  3bis) et  (Doc. 942  (2017-2018) 
N° 1 - Annexes 3 et 3bis) ;

– du budget des Unités d’administration publique 
(Doc. 941  (2017-2018)  N° 1  -  Annexes 9  et 
9bis partim) et (Doc. 942 (2017-2018) N° 1 - 
Annexes 9 et 9bis partim) ;

ainsi  que  les  questions  orales  à  Mme Greoli, 
Ministre  de l’Action sociale,  de la  Santé,  de l’Égalité 
des  chances,  de  la  Fonction  publique  et  de  la 
Simplification administrative :

– de  M. Daele,  sur  « les  entreprises  de  travail 
adapté (ETA) » ;

– de  Mme Tillieux,  sur  « l’indispensable 
nécessité  d’investir  dans  le  secteur  des 
entreprises de travail adapté (ETA) » ;

– de  Mme Tillieux,  sur  « la  volonté  du 
Gouvernement d’instaurer le gender budgeting 
en Wallonie ».

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  - Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). -  Je propose M. Martin comme 
rapporteur.

Mme la Présidente.  -  M. Martin  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de Mme Greoli, Ministre de l'Action sociale, de  
la Santé, de l'Egalité des chances, de la Fonction  

publique et de la Simplification administrative

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Mesdames  et 
Messieurs  les  parlementaires,  je  vais  faire  comme de 
coutume un  exposé  général.  C'est  aussi  l'occasion  de 
rappeler  un  certain  nombre  d'axes  principaux  de  la 
politique et des politiques qui seront menées dans mes 
différentes compétences durant l'année 2018.

Les  premières  parties  de  mon  exposé  reprendront 
assez  logiquement  une  partie  des  lignes de  force  que 
j'avais mises en évidence, lors de l'exposé général, d'il y 
a  quelques  semaines.  Commençons  par  un  morceau 
assez  important :  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler 
qu'il y a eu une sixième réforme de l'État, qu'il y a eu 
une Sainte-Émilie et que, quand on combine la sixième 
réforme de  l'État  et  la  Sainte-Émilie,  on a  un  certain 
nombre d'axes essentiels qui se dégagent, en particulier 
dans les matières de la santé pour ce qui concerne les 
compétences dont j'ai la responsabilité. 

Cela  veut  dire  qu'en  matière  de  santé,  il  y  aura, 
pendant cette année 2018 et dès le premier trimestre, un 
projet  de  décret  qui  sera  déposé  en  vue  tout  d'abord 
d'asseoir l'organisation de la future sécurité sociale ou 
protection sociale wallonne. Non pas que je souhaiterais 
une septième réforme de l'État, mais il  y en a eu une 
sixième et les matières dont nous avons, dorénavant, la 
charge relèvent de la protection sociale ou de la sécurité 
sociale. 

Cela nécessite, en vue de la bonne organisation, le 
projet et le vote d'un décret qui reconnaît les organismes 
assureurs, puisque en matière de santé, c'est suivant le 
modèle de sécurité sociale développé aussi au Fédéral 
par les organismes assureurs, que les sommes afférentes 
aux prestations seront liquidées, tant en ce qui concerne 
l'accueil des personnes âgées en maisons de repos et de 
soin,  mais  aussi  pour  les  maisons  de  soins 
psychiatriques,  les  initiatives  d'habitats  protégés,  les 
centres de revalidation fonctionnels et conventionnés, le 
prix d'hébergement  des  hôpitaux  et,  dans  un  futur,  le 
prix d'hébergement en maison de repos.

Il y a aussi – et cela passe aussi par les organismes 
assureurs au niveau de la liquidation – la préparation de 
l'assurance autonomie, puisque 2018 verra aussi le dépôt 
des textes décrétaux nécessaires. 

Un  deuxième  aspect  de  santé  important  concerne 
celui de la promotion et  de la prévention de la santé. 
Celui-ci  résulte  de  compétences  déjà  gérées  par  la 
Région  wallonne,  deux  compétences  qui  étaient  déjà 
gérées par la Région wallonne, de compétences héritées 
de la Communauté française aussi, lors des accords de 
la Sainte-Émilie.

Se réunissent en ce moment encore et finalisent leurs 
travaux,  toute  une  série  de  groupes  techniques 
coordonnés au sein de groupes de travail par l'AViQ. Ils 
doivent  conduire  au  dépôt  du  Plan  de  prévention  de 
promotion de la santé. Il était déjà en cours d'élaboration 
depuis une année, une année et demie.

Par  ailleurs,  dans  la  foulée,  il  y  aura  le  dépôt  du 
décret  qui  organise  le  secteur  de  la  promotion  de  la 
santé puisque, là aussi, je rappelle que nous agissons par 
continuité  de  convention  et  qu'il  est  nécessaire  de 
prendre  les  contours  décrétaux  adaptés  à  la  Région 
wallonne.

Troisième  secteur,  les  premières  lignes  de  soins. 
Loin de moi l'envie de recommencer ici un débat sur les 
pénuries.  Mais  très  clairement,  dans  la  responsabilité 
qui est la nôtre de l'organisation de la première ligne de 
soins,  un  certain  nombre  de  domaines  importants 
s'inscrivent,  dont  certains  sont  hérités  de  la  sixième 
réforme de l'État, comme la réorganisation de la prise en 
charge des maladies chroniques et des trajets de soins, 
mais  aussi  l'évolution  du  secteur  palliatif  wallon ;  la 
volonté  de  soutenir  de  manière  forte  et  amplifiée 
l'installation  de  médecins  généralistes,  en  particulier 
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dans  les  zones  en  pénurie  –  quand  je  dis  « dans  les 
zones  en  pénurie  en  Région  wallonne »,  c'est  assez 
simple,  je  peux  quasiment  couvrir  l'entièreté  de  la 
Région wallonne à laquelle s'adjoignent 54 communes 
qui seront bientôt en pénurie grave – d'où l'importance 
des mécanismes, tels qu'Impulseo mais aussi le soutien 
aux associations de santé intégrée ou la  volonté de la 
mise  en  place  d'un  Assisteo,  c'est-à-dire  de  la 
collaboration  entre  les  infirmiers,  les  infirmières,  les 
docteurs et les doctoresses.

J'inclus aussi, tant que j'y suis, comme ministre de 
l'Égalité  des  droits  et  de  la  Défense  des  droits  des 
femmes, une forme d'exposé inclusif.

En  ce  qui  concerne  l'accueil  des  personnes âgées, 
en 2018,  le  Gouvernement  pourra  avancer  sur  les 
nouvelles lignes d'action arrêtées par le Gouvernement, 
afin  d'orienter  les  politiques  de  programmation 
normatives  et  de  modernisation  du  financement  des 
maisons de repos. Dans ce cadre-là, la volonté est non 
seulement  d'augmenter  la  transparence  des  prix,  mais 
aussi  une  lisibilité  et  une  norme  plus  intégrée  de 
l'ensemble des prix en maisons de repos. Et d'ici la fin 
de la législature, il s'agira d'effectuer les modifications 
nécessaires en vue d'améliorer la qualité et la prise en 
charge des aînés. Dans ce cadre-là, de la même manière 
que nous l'avons fait pour le prix d'hébergement dans les 
hôpitaux, il y aura un recalcul du prix d'hébergement en 
maison de repos.

Un  autre  secteur  essentiel  en  matière  de  santé 
comprend  la  santé  mentale  et  les  assuétudes.  De 
nouveau, nous avons un mélange de compétences qui 
relevaient déjà de la Région wallonne et de compétences 
héritées de la sixième réforme de l'État. Dans ce cadre-
là, il faut dire qu'un certain nombre de travaux avancent, 
en  particulier  en  commission  interministérielle,  avec 
une volonté de collaboration entre les différentes entités 
fédérées et le Fédéral, en particulier sur l'évolution des 
réseaux,  la  prise  en  charge  des  enfants  atteints  de 
maladies ou de difficultés liées à la santé mentale et des 
assuétudes.

Pour le Centre de référence du suicide, ma volonté 
est d'intégrer des aspects de prévention dans le centre de 
référence, et non pas simplement des aspects d'actions 
lorsque des risques sont avérés, ainsi qu'une mission de 
recommandations  à  l'égard  du  Gouvernement  et  du 
Parlement  sur  les  bonnes  pratiques  claires  et  lisibles 
pour l'ensemble de la population.

Pour  ce  qui  concerne  maintenant  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  infrastructures  d'accueil,  dans  la  mise  en 
place d'un prix d'hébergement au niveau des hôpitaux, 
mais aussi d'un prix d'hébergement à définir, au niveau 
des maisons de repos et des maisons de repos et de soins 
ainsi  que des centres de courts séjours,  la volonté est 
d'asseoir  une politique,  à  moyen et  à  long termes, en 
Région  wallonne  qui  puisse  faire  face  aux  différents 
défis. 

En ce qui concerne les hôpitaux, il conviendra d'en 
garder à la fois la qualité, l'accessibilité et les spécialités 
dans  les  différentes  matières.  En  ce  qui  concerne  les 
maisons  de  repos,  il  conviendra  aussi  de  répondre  à 
l'augmentation du nombre de personnes âgées. Et même 
si,  avec  l'assurance  autonomie  et  la  combinaison  de 
l'assurance  autonomie  en  maisons  de  repos  et  au 
domicile, on va pouvoir faire face et retarder tant que 
faire  se  peut  l'arrivée  de  la  perte  d'autonomie,  il  est 
certain que, vu l'augmentation du nombre de personnes 
de plus de 80 ans, les besoins aussi en maisons de repos 
et en maisons de repos et de soins, doivent rencontrer 
des réponses.

C'est la raison pour laquelle – et vous l'avez vu – il y 
a le maintien dans le budget des 187,1 millions d'euros 
arrêtés par le précédent Gouvernement en vue d'apurer 
l'encours de l'ensemble des dossiers. Comme je l'ai déjà 
dit à plusieurs reprises, la volonté est là de modifier le 
mode de financement.

Je  passe  maintenant  à  l'Action sociale  –  et  à  tout 
seigneur,  tout  honneur  –  à  l'accueil  des  allocations 
familiales, avec la volonté de poursuivre l'ensemble des 
travaux qui permettent la reprise de la compétence dans 
des conditions qui ne mettent, en aucun cas, à mal la 
certitude  du  paiement  des  allocations  familiales  aux 
familles.

Dans  ce  cadre-là,  pour  l'année 2018 –  et  nous  en 
avons dégagé les budgets nécessaires – il y a la reprise 
du rôle de régulateur de Famifed par l'AViQ. Dans ce 
cadre-là, il y a tous les travaux en cours. Je ne vous dis 
pas  le  nombre  de  groupes  techniques,  de  réunions, 
d'échanges  afin  de  garantir  cette  reprise  du  rôle  de 
régulateur !

Puisque  de  la  même  manière  que  nous  devons 
procéder  à  la  reconnaissance  et  à  l'agrément  des 
organismes  assureurs,  nous  devons  procéder  à  la 
reconnaissance et à l'agrément des caisses associatives 
d'allocations  familiales  et  définir  le  mode  et  les 
modalités de financement et de contrôle. Il y a la mise 
en place, dans un esprit strict des différenciations entre 
opérateurs  et  régulateurs,  de  la  Caisse  publique 
d'allocations  familiales.  Derrière  cela  se  trouvent  les 
procédures et  process mais aussi  le bâtiment,  l'arrivée 
du  personnel,  l'informatique  et  la  communication 
nécessaire à l'ensemble des affiliés de Famifed – demain 
affiliés de la Caisse wallonne d'allocations familiales – 
pour le suivi de leur dossier.

Il  y  a  l'entrée  en  vigueur  du  nouveau  modèle 
d'allocations  familiales  lui-même  et  les  accords  de 
coopération  nécessaires  avec  les  différentes  entités 
fédérées,  afin  de  garantir  la  libre  circulation  des 
citoyens belges sur leur territoire.

En ce qui concerne le secteur du handicap, il y a la 
volonté et l'affirmation du Gouvernement de poursuivre 
le  plan  Accessibilité,  prévu  par  le  Gouvernement 
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précédent,  en  mai 2017.  Chacun  des  ministres  a  bien 
repris, à sa charge et à sa responsabilité, les mesures à 
mettre en œuvre dans ses compétences. 

Il  y  a  la  volonté  d'avancer  dans  une  plus  grande 
participation  à  l'emploi  des  personnes en  situation  de 
handicap et en particulier de faire progresser le taux de 
personnes handicapées à l'intérieur même de la fonction 
publique wallonne. 

Il y a le financement des services résidentiels pour 
adultes. Là, vous me permettrez de combiner aussi mes 
différentes  casquettes,  y  compris  celles  de  la 
simplification administrative. En termes de financement 
de plusieurs services,  il  nous reste  un certain nombre 
d'avancées à faire. Il y a aussi la pérennisation de trois 
types de projets pilotes : 

– celui  des  Cellules  mobiles  d'intervention  au 
bénéfice des personnes présentant des troubles 
graves ;

– des  dispositifs  relatifs  à  la  petite  enfance 
permettant  l'inclusion  d'enfants  porteurs  d'un 
handicap  dans  les  milieux  d'accueil.  Pour  ce 
qui  me concerne,  il  y  a  la  combinaison d'un 
certain nombre de mes compétences, à la fois 
sur  l'action  sociale,  sur  l'enfance  en  Région 
wallonne  et  sur  l'enfance  en  Communauté 
française ;

– les  cellules  et  les  projets  pilotes  relatifs  aux 
cellules de référence en matière de handicap et 
de vieillissement.

Il y a la révision de la réglementation en matière de 
services d'accompagnement. Nous avons aussi l'arrivée 
de la compétence sur les aides à la mobilité.

S'il  y  a  bien  quelque chose dont  on a été  capable 
avec excellence, au niveau de ce type d'aide dans les 
dispositifs mis en place par l'INAMI, c'est la capacité à 
faire  des  lasagnes  dont  on  n'enlève  jamais  aucun 
ingrédient.

Dans le cadre de la réception de la compétence des 
aides à la mobilité, je serai particulièrement attentive à 
procéder à une simplification importante dans le cadre 
des  aides  à  la  mobilité,  dans  un  dialogue  avec  les 
personnes concernées, les institutions et l'AViQ.

En Égalité des chances, il y a un focus particulier. 
Nous  ne  sommes  jamais  que  quatre  jours  après  la 
Journée internationale de lutte contre les violences faites 
aux femmes. Dans ce cadre-là,  vous ne m'en voudrez 
pas  d'avoir  mis  en  évidence  un  aspect  important  de 
l'Égalité  des  chances :  la  lutte  contre  les  violences 
sexistes  et  entre  partenaires,  avec  un  décret  qui 
permettra  de  reconnaître  et  de  pérenniser  les  services 
ambulatoires  spécialisés,  tant  dans  l'accompagnement 
des victimes que des auteurs de violences. 

Pour  rappel,  ils  étaient,  jusqu'à  présent, 
subventionnés ;  la  question  n'est  donc  pas  celle  du 

subventionnement,  mais  c'était  au  travers  de 
subventionnements facultatifs.  Il  est  donc à mon sens 
nécessaire  d'aboutir  rapidement  pour  stabiliser  ce 
secteur  et  le  développer  sur  l'ensemble  du  territoire 
wallon. Il y a encore des endroits où les capacités sont 
moins  importantes  que  dans  d'autres,  je  pense  en 
particulier dans la région namuroise ou dans le Hainaut.

La  poursuite  du  plan  Gender  Mainstreaming 
continuera à aborder toutes les politiques avec le double 
œil – ou l'œil croisé – des conséquences des politiques 
menées à la fois sur les hommes et sur les femmes.

Le parcours d'intégration sera complété et renforcé. 
Je suis en train de procéder à une concertation avec le 
secteur  et,  en  particulier,  avec  les  centres  régionaux 
d'intégration pour voir comment faire évoluer au mieux 
le parcours d'intégration, le faire monter en puissance, 
renforcer  à  la  fois  les  cours  de  français,  de  français 
langue  étrangère  ainsi  que  les  cours  de  citoyenneté. 
Avec l'obtention de la  capacité d'interroger le  registre 
national, nous pourrons aller plus vite afin de prendre 
contact  avec  les  personnes  et  les  inciter  à  suivre  le 
parcours. Cela permettra aussi de clarifier la notion de 
sanction.

Par ailleurs, dans ce cadre-là, je ne doute pas que je 
pourrai compter sur la transversalité du Gouvernement, 
puisque les politiques d'intégration passent aussi par une 
attention aux politiques d'emploi, de logement, pour ce 
qui  concerne  la  Région  wallonne  et  la  Communauté 
française et une approche transversale par rapport aux 
mineurs non accompagnés.

La lutte  contre  le  surendettement  voit  une volonté 
d'améliorer encore les dispositifs et surtout l'accent sur 
la prévention puisque, même s'il y a des améliorations, 
c'est un sujet sur  lequel  il  faut  rester particulièrement 
attentif.

À  propos  de  l'accueil  des  gens  du  voyage,  il  est 
important – mon prédécesseur y était aussi attentif et on 
l'a  dit  tout  à  l'heure  dans  le  cadre  plus  global  des 
politiques de logement – qu'il puisse y avoir des aires 
d'accueil  aménagées  et  des  aires  temporaires  en 
suffisance  sur  le  territoire  de  la  Région  wallonne. 
L'organisme  de  médiation  des  gens  du  voyage  sera, 
quant à lui, agréé et financé.

Pour ce qui concerne la fonction publique, d'abord 
pour cadrer le propos, de manière relativement large, il 
faut  –  et  je  combine,  là,  la  fonction  publique  et  la 
simplification  administrative  –  trois  lignes directrices. 
Elles étaient déjà mises en évidence lors de mon exposé 
précédent :

– garantir  la  qualité  et  l'offre  de  services  aux 
citoyens. Quand je dis « aux citoyens », c'est à 
l'ensemble des citoyens au travers de services 
administratifs efficaces et réactifs ;

– encourager  la  carrière,  le  développement  et 
l'épanouissement  professionnels  des  membres 
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du personnel  et  maintenir  un  dialogue  social 
constructif  et  respectueux.  Vous  savez  mon 
attachement  au  dialogue  social  lorsqu'il  est 
structuré et structurant.

Par  rapport  à  cela,  il  y  a  trois  grands  types  de 
dossiers.  Le  Gouvernement  wallon  a  pris  des 
engagements qu'il convient de respecter et de mettre en 
œuvre – j'y reviendrai. Le Gouvernement wallon a aussi 
initié des projets pour lesquels, il semble indispensable 
de donner une impulsion additionnelle. Je vais y venir 
tout  de  suite  en  les  détaillant.  L'exécution  de  la 
Déclaration  de  politique  régionale  implique  la 
concrétisation de nouveaux projets et de lancement de 
dynamiques novatrices. 

Pour  ce  qui  concerne  les  engagements  pris  par  le 
Gouvernement wallon et à prendre en compte, ce sont 
ceux que l'on retrouve dans le cadre de la convention 
sectorielle 2013-2016  et  qui  ne  sont  pas  encore 
concrétisés à ce jour. Il faut donc arriver à :

– la  finalisation  de  la  mise  en  place  d'une 
procédure de reclassement professionnel ;

– l'élaboration  d'un  statut  pour  les  receveurs 
régionaux,  mais  je  le  dis  pour  mémoire, 
puisque  cela  relève  des  compétences  de  ma 
collègue Mme de Bue ;

– l'élaboration d'un plan de lutte et de prévention 
contre l'absentéisme.

Par  ailleurs,  il  y  a  les  dossiers  qui  doivent  être 
entrepris en 2018. Il y a à la fois le fait de trouver des 
éléments de réponse aux écueils légaux. On l'a déjà dit, 
c'est un sujet qui revient tout le temps sur la table et je 
ne  doute  pas  que  j'aurai  encore  l'occasion d'en  parler 
avec les  délégations syndicales,  lors  de  la  journée  de 
grève  de  jeudi  et  qui  relève  des  écueils  légaux  et 
opérationnels soulevés dans le cadre de l'élargissement 
des  conditions  de  l'article 119quater du  Code  de  la 
fonction  publique.  Je  rappelle  que,  dans  ce  cadre-là, 
nous devons faire face à une difficulté liée au fait que, 
constitutionnellement,  tous  les  Belges  doivent  être 
égaux devant l'accès à la fonction publique et que, avec 
cet élargissement, il y a une difficulté de respect de cette 
égalité. 

La réduction du temps de travail pour les membres 
du  personnel  de  60 ans  et  plus  affectés  à  des  tâches 
lourdes et  pénibles  et  où, je le  rappelle,  les  syndicats 
eux-mêmes  sont  encore  avec  un  certain  nombre  de 
questionnements. L’important, pour moi, est de pouvoir 
dialoguer avec eux. Je prends comme type de difficulté, 
mise sur la table par les syndicats eux-mêmes, le fait de 
savoir comment on remplace le cinquième jour lorsqu’il 
y  a  des  réductions  à  quatre-cinquième.  Je  prends  un 
autre exemple : lorsque le personnel visé par la mesure 
effectue du travail en pause, il est très difficile, là aussi, 
d’organiser le travail.

Ma volonté, et je l’affirme dès maintenant comme je 
l’affirmerai  jeudi,  est  la  poursuite  du  dialogue  pour 

pouvoir passer outre, et je n’ai pris que deux exemples, 
les  difficultés  mises  sur  la  table,  y  compris  par  les 
syndicats eux-mêmes.

Autre aspect de la fonction publique, un plan Bien-
être  qui  est  essentiel  et  auquel  un  nouvel  élan  sera 
donné.  Il y  a  aussi  une  organisation du temps  et  des 
conditions  de  travail,  avec  la  possibilité  davantage 
laissée aux agents d’optimaliser la conciliation entre la 
vie professionnelle et la vie privée avec des expériences 
en télétravail et des expériences dans l’organisation du 
travail,  mais  dans  laquelle  j’ai  aussi  la  volonté  de 
responsabiliser les cadres et le personnel encadrant, afin 
que cette organisation soit concertée, responsabilisée, au 
niveau  des  agents  et  de  leurs  encadrants  et  non  pas 
simplement normée au niveau des dispositifs généraux.

Par ailleurs,  ce doit  être  une politique, je l’ai  déjà 
dit, plus inclusive en matière de personnes porteuses de 
handicap, tant sur l’accessibilité des bâtiments que sur 
l'adaptation du matériel nécessaire au travail ainsi qu’un 
respect strict de l’égalité des genres en ayant, autant que 
faire  se  peut,  le  moins  possible  recours  aux  quotas. 
J’estime  que  c’est  par  des  modifications  culturelles 
profondes que l’on peut faire avancer l’égalité effective, 
même s’il  faut,  de manière  transitoire,  passer  par  des 
quotas.  Des  quotas  sans  accompagnement  de 
modifications  fondamentales  des  cultures  ne  resteront 
jamais que des quotas et, généralement alors, des quotas 
mal vécus.

Dans  ce  qui  concerne  la  suite,  je  rappelle  que  la 
DPR a la volonté de voir  aboutir  des perspectives  de 
carrières pour les contractuels. Nous allons y travailler. 
Lorsque l’on voit la manière dont on doit travailler sur 
le 119 quater,  il  y a sans doute matière à réfléchir de 
manière plus large dans la résolution des difficultés du 
119 quater.

Il y a aussi, en collaboration avec mon collègue de la 
Communauté  française,  la  relance  et  les  réformes 
nécessaires aux certificats de management public ainsi 
que  la  révision  et  l’accélération  des  procédures  de 
recrutement. La difficulté est la même en Communauté 
française. Mon collègue et moi-même voulons avancer 
dans  ce  travail  ainsi  que,  et  c’est  aussi  important,  le 
travail  sur  la  mobilité  interne  et  la  reformation  du 
personnel  en  matière  de  mobilité  interne.  Certaines 
remarques de la Cour des comptes invitent d’ailleurs à 
la mettre en pratique le plus rapidement possible, ne fût-
ce que pour ceux qui ont obtenu un CDI et donc qui sont 
là, maintenant, en surnuméraire.

En ce qui concerne la fonction publique toujours et 
l’aspect plus simplification administrative, il me paraît 
essentiel  de  renforcer  les  dynamiques  « orientation 
usagers » qui ont déjà été initiées en Wallonie, tout en 
évitant  –  et  pour  moi,  c’est  essentiel  –  la  fracture 
numérique,  puisque  celle-ci  conduit  aussi  à  une 
accentuation de la fracture sociale.
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L’accessibilité de l’information, même pour ceux qui 
n’ont  pas  un usage  souple et  délié  du numérique,  est 
importante,  d’où  l’importance  des  déploiements  des 
maisons  du  citoyen,  la  facilitation  des  démarches 
administratives  pour  les  entreprises  et  l’interface 
d’échanges pour le secteur non marchand, autant dans 
l’octroi  des  subsides  que  dans  les  procédures 
d’agrément. 

Quant  aux  objectifs  dans  le  temps,  il  y  a  la 
préparation  de  la  mise  en  œuvre  des  fonctionnalités 
avancées, pour la fin 2018, et la complétude du projet 
qui, je l'espère, pourra advenir pour la fin 2019. Ensuite, 
il y a tout le marché de la SIRH, marché informatique 
de digitalisation des carrières dans l’administration, qui 
sera attribué en 2018.

Pour ce qui concerne toujours la fonction publique et 
la gestion immobilière, par l’établissement d’un master 
« plan immobilier » que nous souhaitons insérer dans le 
contrat d'administration, nous pourrons doter la Région 
wallonne d’une  vision  à 10 ans de l’évolution de  son 
parc immobilier,  ce qui permettra aussi de répondre à 
des questions comme : comment regrouper des services 
qui en font la demande ? Faut-il sortir de tels ou de tels 
loyers  trop  onéreux  ou  plus  adaptés  à  nos  besoins ? 
Quels  achats  entreprendre  en  vue  de  l’exercice  des 
compétences  transférées  dans  le  cadre  de  la  sixième 
réforme de l’État ?  Là,  évidemment,  il  y a  un certain 
nombre d’urgences. Ce sont autant de questions qui, je 
pense,  méritent  de  trouver  des  réponses  dans  une 
stratégie et une gestion immobilière à moyen et à long 
termes.

Par  ailleurs,  il  y  a  évidemment  tout  le 
développement d’un outil détaillant les lignes directrices 
qui  permettent  d’aiguiller  les  décisions  futures  en 
matière immobilière et qui permettront donc une gestion 
au plus près des besoins.

Je  vais  maintenant,  si  vous  me  le  permettez, 
m’attaquer au contexte budgétaire.

Pour  rappel,  en  mai 2017,  l’indice  pivot  a  été 
franchi,  ce  qui  veut  dire  que,  pour l’année 2018,  bon 
nombre  d’impacts  sont  pris  en  compte  dans 
l’élaboration du budget 2018, avec une augmentation de 
2 % des allocations sociales et des rémunérations. Pour 
rappel aussi, en 2018, aucun saut d’index, aucun indice 
pivot ne devraient être franchis. Nous avons donc suivi 
les recommandations du Bureau du Plan à ce niveau.

Il  y  a  donc  un  impact  sur  les  salaires,  sur  les 
subventions réglementées diverses en matière de santé 
et  d’action  sociale  et  sur  les  montants  divers 
d’allocations sociales.

Si je prends les paramètres macroéconomiques,  ils 
vous ont,  sans  aucun doute,  déjà  été  présentés  par  le 
ministre du Budget, mais je les rappelle, si nécessaire. 
La croissance réelle que nous avons prise du PIB pour 

2018 est de 1,7 %. L’indice des prix à la consommation 
devrait varier de 1,2 point. L’indice santé devrait varier 
de 1,1 point. 

Évidemment,  ces  différents  indices  ont  des 
conséquences  directement  à  la  fois  sur  les  différents 
domaines déjà abordés en matière de salaires, et cetera, 
mais  aussi  sur  l’évolution  des  dotations  liées  à  la 
sixième réforme de l’État, sur les budgets dès lors gérés 
au niveau de l’OIP, qui est l’AViQ, et des matières que 
nous gérons déjà au départ du budget toujours identifié 
au niveau du Fédéral.

Les conséquences de ces paramètres. En matière de 
rémunérations, il y a :

– une augmentation de 8 millions d'euros dans la 
fonction publique ;

– une dotation augmentée de 867 000 euros pour 
le fonctionnement de l'AViQ ;

– des  dotations  au  niveau  des  missions 
réglementées de l'AViQ avec une augmentation 
en  crédits  d'engagement  et  crédits  de 
liquidation,  respectivement  de  17 340 000 
d'euros et de 17 310 000 d'euros ;

– et  des  subventions  réglementées  en  action 
sociale,  avec  une  augmentation  des  crédits 
d'engagement  1 206 000  d'euros  et  1 186 000 
d'euros en crédits de liquidation. 

Concernant  les  dépenses  liées  à  l'inflation,  nous 
avons donc indexé le service social de 200 000 euros ; 
cela veut dire  qu'il était à 5 018 000 d'euros et qu'il est 
augmenté  de  200 000 euros,  qui  sont  liés  à  cette 
inflation, et une dotation aux UAP hors AViQ, qui est 
une augmentation de 15 000 euros,  et  de 17 000 euros 
dans les dotations principales et complémentaires pour 
le reste des UAP liées à mes compétences. 

Concernant  les  compétences  liées  à  la  sixième 
réforme  de  l'État,  nous  avons  une  augmentation  de 
8 000 euros pour la reprise des fonds sociaux liés aux 
transferts  de  compétences,  de  26 000 euros  pour  les 
réseaux locaux multidisciplinaires et une augmentation 
de  4 000 euros  pour  le  prix  d'hébergement  hospitalier 
que je reprendrai de manière plus en détail.

Pour les compétences non encore gérées à l'AViQ – 
donc, pour rappel qui sont gérées par le Fédéral, mais où 
nous  avons  une  écriture  dans  nos  budgets  et  puis  le 
Fédéral gère la dépense – on est avec une forme de droit 
de tirage ou de compte de tiers, si j'étais dans un autre 
type de fonction. Je les ai reprises dans une diapositive 
qui les résume. J'en ai déjà situées plusieurs. Si jamais, 
pour  ne  pas  faire  la  lecture  un  peu  in  extenso  de  la 
diapositive, vous aviez des questions sur ces différents 
montants, il est évident que j'y répondrai, mais elles sont 
vraiment  liées  aux  indices  macroéconomiques  et  aux 
évolutions des dotations.

En  ce  qui  concerne  l'AViQ  et  les  dotations  de 
fonctionnement,  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  il  y  a  une 

P.W.- C.R.I.C. N° 45 (2017-2018) - Mardi 28 novembre 2017 10



augmentation  de  5 millions  d'euros,  en  dehors  de 
l'indexation dans le cadre de la reprise des compétences 
de la sixième réforme de l'État, dans lesquels ont peut 
distinguer  900 000 euros  pour  le  développement  de 
l'informatique  lié  à  la  reprise  des  compétences  de 
l'INAMI.  Il  y  a  donc  des  développements  internes  à 
l'AViQ  pour  500 000 euros  et  l'adaptation  d'un 
programme  utilisé  par  l'INAMI  à  ce  jour  pour 
400 000 euros  afin  que  l'AViQ  puisse  reprendre  ces 
compétences. 

Concernant  les  dotations  de  fonctionnement  de 
l'AViQ,  il  y  a  l'indexation.  Je  continue  sur  les 
5 200 0000  euros,  puisque  jusqu'à  présent,  je  n'en  ai 
détaillé que 900 000.

Pour les 4 300 000 euros restants, des moyens sont 
accordés pour préparer la compétence et la réception de 
la compétence des allocations familiales, à la fois pour 
la future Caisse publique d'allocation familiale, un chef 
de projet informatique Smals pour 200 000 euros – ou le 
paiement d'un chef  de projet  informatique Smals – le 
développement informatique spécifique avec le salaire 
de 3 développeurs et d'un analyste pour 500 000 euros.

Il  y  a  le  développement  du  rôle  de  régulateur  de 
l'AViQ dans  la  branche « familles »,  avec  l'adaptation 
des programmes existants sur une base de 3 à 6 mois par 
projet,  avec  des  ressources  venant  de  la  Smals  pour 
250 000 euros,  du  développement  informatique 
spécifique dans ce cadre-là pour 1 500 000 euros et des 
équipements informatiques et mobiliers des agents. Plus 
ou moins 70 agents vont arriver, pour 350 000 euros.

Par  ailleurs,  il  y  a  le  bâtiment  de  la  future  caisse 
publique,  c'est-à-dire  le  bâtiment  central.  Il  y  a 
évidemment les bâtiments régionaux qui sont dans les 
cadres des transferts de compétences et là,  il  reste un 
certain nombre de discussions à avoir avec le Fédéral 
sur les bâtiments régionaux et sur les bâtiments de la 
caisse  centrale  située  à  Bruxelles.  Mais  en  ce  qui 
concerne notre caisse publique, il y a la nécessité d'un 
bâtiment  pour  faire  l'accueil  et  la  centralisation  de  la 
maison mère de la future Caisse régionale d'allocations 
familiales. 

Pour ce qui concerne toujours l'AViQ, les dotations 
maintenant liées aux missions paritaires ; pour rappel, il 
y a la première partie :  les compétences gérées par le 
Fédéral  pour  compte  de  la  Région.  Donc  là,  il  y  a 
l'indexation et il  y a, au fur et à mesure des mois qui 
vont passer, le transfert progressif vers la Région. Pour 
ce  qui  concerne  cette  dernière  dotation,  au-delà  de 
l'indexation,  cette  dotation  fédérale  sera  diminuée 
progressivement  en  fonction  de  la  reprise  des 
compétences. 

Pour ce qui est  de 2018, il  y a comme reprise de 
compétences les forfaits hospitaliers et les subventions 
pour  appareillages  médicotechniques,  dits 
« appareillages lourds ».

Les  premiers,  c'est-à-dire  les  forfaits  hospitaliers 
seront intégrés aux futurs prix d'hébergement hospitalier 
initiés, pour rappel, par le décret du 9 mars 2017 et ce, à 
partir du 1er juillet 2018, et les seconds, c'est-à-dire les 
subventions  liées  à  l'appareillage  lourd,  feront  l'objet 
d'un subside direct de la part de la Région.

Pour ce qui concerne les compétences  déjà gérées 
par  la  Région wallonne, au-delà de l'indexation, je ne 
vais plus y revenir. Des moyens complémentaires seront 
et sont prévus, afin de matérialiser les éléments que je 
vais citer. 

Premièrement,  il  y  a  la  montée  en  puissance  du 
mécanisme  de  financement  du  prix  d'hébergement 
hospitalier,  avec  l'inscription  d'une  augmentation  de 
4 072 000 euros avec prise en compte, premièrement, du 
remplacement  de  la  deuxième  annuité  et, 
deuxièmement,  l'entretien des hôpitaux,  c'est-à-dire de 
la troisième annuité. 

Par ailleurs, il y a la reprise des forfaits hospitaliers 
issus  du  Fédéral  qui  seront  intégrés  au  prix 
d'hébergement  hospitalier  à  partir  du  1er juillet 2018. 
Dans  ce  cadre-là,  il  s'agit  de  17 950 000 d'euros  qui 
sont,  pour  être  très  clair,  prélevés  sur  l'AB 62.02,  en 
alimentant  l'AB 42.02.  Comme  cela,  on  vide 
progressivement  les  dotations  faciales  de  ce  qui  était 
géré encore par le Fédéral pour alimenter les dotations 
qui permettent la liquidation dans la gestion à l'intérieur 
des compétences de l'agence.

Par  ailleurs,  il  y  z  la  reprise  des  forfaits  pour 
appareillages  médicotechniques  lourds,  avec 
5 500 000 euros  également  prélevés  de  l'AB 62.02  et 
donc  de  la  gestion  faciale  pour  aller  vers  la  gestion 
réelle – si je peux m'exprimer comme ça. 

Les  frais  de  fonctionnement  sont  prévus,  pour  les 
organismes  assureurs,  pour  un  montant  de  5 millions 
d'euros.

Il  est  à  noter  à  la  fois  pour  ces  frais  de 
fonctionnement, je le rappelle, que la loi de financement 
et la loi de transfert des compétences n'ont pas prévu le 
financement des organismes assureurs et le transfert des 
financements des organismes assureurs. C'est la raison 
pour  laquelle,  nous  avons  prudemment  prévu  ces 
5 millions  d'euros.  Les  discussions  à  ce  niveau-là  ne 
sont pas clôturées avec le Fédéral. De la même manière, 
les discussions ne sont pas non plus clôturées avec le 
Fédéral  concernant  la  politique  des  infrastructures 
hospitalières. Là aussi, pour ce qui concerne le passé, je 
vous rappelle que nous contestons toujours la dotation 
négative. 

Concernant maintenant les missions réglementées – 
je  ne  reviens  plus  sur  l'indexation  –,  il  y  a  une 
augmentation de 4 millions d'euros, comme c'est prévu 
d'ailleurs à l'ajustement 2017, pour pouvoir renforcer le 
contingent des SAFA et 3 millions d'euros qui viennent 
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du premier ajustement 2017 pour augmenter la prise en 
charge des cas prioritaires en matière de handicap.

Pour tout ce qui concerne le financement facultatif 
en santé et en bien-être, il y a 36,750 millions d'euros 
pour permettre d'apurer les dossiers de construction en 
matière de maisons de repos, de maisons de repos et de 
soins et de courts séjours. 

Pour  rappel,  en  mai  dernier,  le Gouvernement 
wallon  validait  une  note  « papy-boom »  qui  visait  à 
développer  une  vision  stratégique  face  à  l'enjeu  du 
vieillissement. 

Dans  ce  cadre,  le  Gouvernement  wallon  validait 
aussi le principe d'apurement de l'ensemble des dossiers 
en maisons de repos, maisons de repos et de soins et de 
courts  séjours  qui  étaient  dans  le  pipe et  ce,  afin  de 
pouvoir  ensuite  lancer  un  mécanisme  de  financement 
des infrastructures en parallèle de celui développé pour 
l'hébergement hospitalier. 

La note reprenait aussi l'ensemble des dossiers qui 
étaient  dans  le pipe,  à  savoir  des  dossiers  pour  un 
montant de 187 100 000 euros, et phasait dans le temps 
les  interventions régionales.  Ce sont  36 750 000 euros 
prévus en 2018. Les moyens sont donc prévus au sein 
du  budget  de  l'agence.  Par  ailleurs,  il  y  a  5 millions 
d'euros pour les appels à projets en matière de handicap. 

Pour  rappel,  dans  le  courant  de  2013,  le 
Gouvernement  wallon  validait  le  principe  des  six 
fois 5 millions  d'euros  de  mobilisation  des  réserves  – 
une grande décision – de l'AWIPH, à l'époque, devenue 
l'AViQ avec sa branche « handicap » pour pouvoir faire 
face aux besoins dans le secteur. 

Le budget de l'AViQ, comme vous pouvez le voir, 
transcrit  l'ensemble  de  ces  mouvements  et  intègre  les 
augmentations  réglementées,  telles  que  calculées  par 
l'agence. 

En dehors de ces différents  montants  et  dotations, 
liés  aux  compétences  gérées  soit  de  manière 
réglementée soit en gestion paritaire par l'AViQ, il y a le 
reste  de  l'action  sociale  avec  –  je  ne  vais  plus  vous 
étonner – l'indexation des subventions réglementées. 

Par  ailleurs,  mentionnons  tout  d'abord  le  cas  des 
maisons d'accueil et des maisons de vie communautaire. 
Ainsi  a  été  prévu  un  renforcement  des  moyens  en 
crédits  d'engagement,  afin  de  faire  face  à  l'agrément, 
courant 2018, de la Maison de Chimay – agréée en 2017 
et donc, il faut les moyens en 2018.

En crédits de liquidation,  en revanche,  en matière 
d'action  sociale,  il  y  a  une  augmentation  des  moyens 
correspondant au rééquilibrage des moyens nécessaires, 
afin  de  porter  les  crédits  de  liquidation  à  un  niveau 
analogue aux crédits d'engagement. Je pense que c'est 
toujours  de  bonne  gestion  lorsqu'ils  sont  du  même 
montant.

Enfin, dans la droite ligne des accords précédents du 
Gouvernement  wallon  en  matière  d'accords  pour  le 
secteur non marchand et la conclusion d'un accord non 
marchand,  le  Gouvernement  wallon  a  renouvelé  sa 
volonté  de  voir  les  budgets  progresser  de  la  manière 
suivante :  10 millions  d'euros  en  2018,  5 millions 
d'euros à l'intérieur de mes crédits et 5 millions d'euros 
inscrits dans les crédits de M. Jeholet, sachant qu'il n'y 
aura qu'un seul accord non marchand et que ce sont bien 
10 millions d'euros supplémentaires qui seront liquidés ; 
20 millions  d'euros  en  2019  et  30 millions  d'euros  à 
partir  de  2020,  soit  les  engagements  déjà  pris 
préalablement. M. le Ministre Jeholet sera à mes côtés 
pour la conclusion de cet accord non marchand. 

En ce qui concerne les montants revus en fonction 
des  conventions,  on  est  dans  un  élément  purement 
technique. En matière de transfert au CRAC, les moyens 
sont  prévus  au  budget  wallon  en  fonction  des 
conventions  signées  entre  Belfius,  la  Région  et  le 
CRAC.  Les  conventions,  outre  le  fait  d'établir  les 
modalités selon lesquelles le CRAC pourra venir tirer 
sur  la  ligne  ouverte  à  son  nom auprès  de  la  banque, 
prévoient  également  le  rythme selon lequel la  Région 
wallonne doit approvisionner le compte du CRAC. Il y a 
bien les 4 700 000 euros nécessaires pour les politiques 
de santé et 1 150 000 euros pour les crèches.

Concernant la fonction publique, outre l'indexation 
déjà  développée,  mentionnons  l'obtention  des  moyens 
suivants :

– une  provision  interdépartementale  de 
2 millions d'euros ; donc une augmentation de 
2 millions d'euros  par  rapport  à  l'initial 2017, 
pour faire face aux fonctions qualifiées et à la 
rectification  dans  le  cadre  des  fonctions 
qualifiées ;

– une  cotisation  de  responsabilité  pour  les 
pensions  de  3 400 000 euros ;  c'est  la 
reconduction des moyens de l'initial 2017 ;

– la  sécurité  dans  les  aéroports  avec 
298 000 euros  d'augmentation  pour 
l'engagement  de  huit  agents  supplémentaires 
dédiés à cette sécurité ;

– eWBS  avec  221 milliers  d'euros  de 
renforcement  des  moyens  de  la  politique  de 
simplification administrative.

Par ailleurs, ont été intégrés les moyens prévus pour 
faire  face  aux  décisions  passées  en  matière 
d'engagement  et  de  recrutement  décidés  par  transfert 
budgétaire au départ des enveloppes fonctionnelles, soit 
3 016 000 euros en provenance des budgets des autres 
membres  du  Gouvernement  wallon.  Ces  moyens 
correspondent aux décisions prises ayant donné lieu à 
des engagements ou des recrutements jusqu'à la date du 
1er septembre 2017.  Les  engagements  et  recrutements 
autres dont il s'agit, qui auraient été décidés et qui seront 
concrétisés  ultérieurement  dans  l'année,  seront 
reconsidérés au moyen de l'ajustement 2018.
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Par ailleurs, il y a 4 586 000 euros transférés vers les 
enveloppes de M. le Ministre Collin, afin de faire face 
aux salaires de la fonction publique issus du futur ex-
IPW,  puisque  les  salaires  seront  dorénavant  pris  en 
charge par le secrétariat général.

Madame la Présidente, voilà qui clôture mon exposé 
général.

Observations de la Cour des comptes – Exposé de  
M. Demeffe et de Mme Frippiat, Auditeur et Auditrice à  

la Cour des comptes

Mme la Présidente. - La parole est à M. Demeffe.

M. Demeffe,  Auditeur  à  la  Cour  des  comptes.  - 
Merci, Madame la Présidente. Mesdames, Messieurs les 
parlementaires,  Madame la Ministre,  mon intervention 
porte sur le projet de budget de l'Agence wallonne de la 
santé,  de  la  protection  sociale,  du  handicap  et  des 
familles,  l'AViQ.  Ce  texte  se  trouve  à  la  page 71  du 
rapport de la Cour des comptes et plus précisément au 
chapitre VII  consacré  au  projet  de  budget  des 
organismes administratifs autonomes.

Les prévisions de recettes, 1 064 millions d'euros, et 
les  estimations  de  dépenses,  1 070 millions  d'euros, 
reprises  au  projet  de  budget  initial 2018  de  l'AViQ, 
affichent  une  hausse  d'environ  5 %  par  rapport  au 
budget ajusté 2017. Le projet de budget initial 2018 de 
l'agence fait apparaître un résultat budgétaire négatif de 
-6,4 millions  d'euros.  Dans  son  calcul  du  solde  des 
institutions consolidées, le Gouvernement wallon estime 
toutefois que, compte tenu d'une inexécution présumée 
de  crédits,  l'impact  de  cet  organisme  sur  le  solde  de 
financement de la Région s'établira à 100 000 euros.

Si nous examinons l'exécution en 2017, le résultat 
budgétaire  qui se dégageait  du budget  ajusté  2017 de 
l'agence s'élevait à -5,7 millions d'euros, lors du premier 
ajustement du budget 2017, prévoyant une inexécution 
des crédits d'un montant équivalent ; le Gouvernement 
wallon  avait  toutefois  estimé  que  l'impact  de  cet 
organisme  sur  le  solde  de  financement  de  la  Région 
serait nul. 

La Cour des comptes relève toutefois que, selon les 
dernières prévisions transmises par l'AViQ et confirmées 
par la Cellule d'information financière de la Région, le 
mali  afférent  à  l'exercice 2017  s'établirait  à 
1,7 million d'euros. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Frippiat.

Mme Frippiat, Auditrice à la Cour des comptes. - 
Dans  le  cadre  de  l'analyse  des  projets  de  décret 
contenant les budgets des recettes et des dépenses de la 
Région wallonne pour l'année 2018, parmi les matières 
qui intéressent la Commission de l'action sociale, de la 
santé  et  de  la  fonction  publique,  la  Cour  a  examiné 

l'AB 11.15 « Besoins  critiques  et  temporaires »  du 
programme 11.02.

Cette allocation de base vise à couvrir la charge de 
rémunérations des membres du personnel engagés pour 
remplacer  les  agents  temporairement  absents.  Ces 
absences temporaires relèvent des catégories suivantes : 
congé politique, congé pour mission, mise à disposition 
externe au ministère concerné, détachement auprès d'un 
cabinet ministériel. Les variations de l'AB sont liées à la 
progression barémique et à l'indexation.

Le récent changement de majorité gouvernementale 
en Région wallonne a eu pour conséquence un chassé-
croisé important d'agents entre le SPW et les cabinets 
ministériels. L'ensemble des agents concernés étant, en 
vertu  de  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du 
24 juillet 2014,  détaché  à  titre  gratuit,  l'impact 
budgétaire  induit  par  ces  mouvements  paraît  nul  a 
priori, les rémunérations des intéressés restants à charge 
du SPW.

La  Cour  des  comptes  a  toutefois  déjà  souligné  le 
manque  de  transparence  quant  au  coût  salarial  des 
agents détachés à  titre  gratuit,  lesquels  représentaient, 
en  2015,  la  moitié  de  l'effectif  des  cabinets  du 
Gouvernement wallon. Ce coût n'apparaît pas dans les 
documents  budgétaires  y  relatifs.  La  Cour  l'a  évalué, 
pour l'année 2015, à 12,9 millions d'euros a minima, soit 
près de 56 % des dépenses effectuées pour les cabinets 
ministériels  stricto  sensu.  La  mesure  de  cette 
problématique est fonction du nombre d'agents détachés 
à titre gratuit au sein des cabinets ministériels wallons. 
À  la  date  du  1er juin 2017,  cette  situation  concernait 
175 agents du SPW. Ce nombre s'élevait à 139 à la date 
du 31 octobre 2017.

La  Cour  remarque  par  ailleurs  que  les  agents 
détachés  qui  viennent  de  réintégrer  l'administration 
étaient,  pour  une  bonne  part,  remplacés  dans  leur 
fonction  par  des  contractuels.  Par  une  décision  du 
22 juin 2017,  le  ministre  du Budget  et  de la Fonction 
publique a marqué son accord pour le passage en contrat 
de  travail  à  durée  indéterminée,  l'ensemble  des 
personnes  financées  par  cette  AB 11.15,  avec  effet  à 
dater du 1er juillet 2017.

Cette décision, qui évoque la nécessité pour le SPW 
de conserver ses talents, repose, selon l'administration, 
sur  la  nécessité  de  respecter  la  loi  du  3 juillet 1978 
relative  aux contrats  de travail.  La  Cour relève  qu'au 
terme  de  ces  dispositions,  en  cas  de  conclusion  de 
contrats de remplacement successifs pour une période 
supérieure  à  deux  ans,  les  parties  sont  censées  avoir 
conclu un contrat à durée indéterminée, de sorte qu'une 
décision  formelle  ne  s'impose  pas.  Il  n'en  reste  pas 
moins que le cas de chaque remplaçant aurait dû être 
examiné  individuellement  à  la  lumière  de  cette 
législation, alors que la décision du 22 juin 2017 a une 
portée  générale  affectant  tous  les  agents  dont  la 
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rémunération  est  assurée  par  les  crédits  inscrits  à 
l'allocation de base 11.15 du programme 11.02.

Enfin, l'examen des dossiers des agents concernés a 
permis  de  vérifier  que  les  conditions  visées  par  les 
dispositions précitées de la loi du 3 juillet 1978 n'étaient 
pas réunies pour 39 d'entre eux, dans la mesure où leur 
engagement,  au  sein  du  Service  public  de  Wallonie, 
remontait à moins de deux ans.

La  Cour  constate  également  que  la  décision  du 
22 juin 2017 aurait  dû être  soumise  à l'Inspection des 
finances. Dans la mesure où leur contrat de travail ne se 
justifie  plus  par  le  remplacement  d'un  agent 
temporairement absent, les agents ayant bénéficié de la 
décision précitée du 22 juin 2017 sans être réaffectés à 
un nouveau remplacement, dès le retour de la personne 
initialement remplacée, font double emploi avec celle-ci 
au  sein  du  SPW.  La  conversion  de  leur  contrat  de 
remplacement en convention à durée indéterminée est 
donc constitutive d'un nouvel engagement. Dès lors, la 
rémunération des agents concernés par cette décision ne 
peut être imputée sur l'allocation de base 11.15 précitée, 
mais  devrait  être  prise  en  charge  par  l'allocation  de 
base 11.03 de la direction générale au sein de laquelle 
chaque agent se trouve affecté depuis le 1er juillet 2017.

Interrogée  à  ce  sujet,  l'administration  a  fait  valoir 
que les agents concernés par la décision du 22 juin 2017 
constitueraient un pool dans lequel elle pourrait choisir 
le  remplaçant  d'un  agent  détaché  dans  un  cabinet 
ministériel.  La  Cour  des  comptes  remarque  toutefois 
que  cette  vision  des  choses  fait  abstraction  de  la 
nécessaire correspondance entre le profil de la personne 
détachée et celui de la personne appelée à en exercer les 
fonctions.

Mme la Présidente.  -  Merci  à  vous,  Monsieur 
Demeffe et Madame Frippiat.

La parole est à Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Je tiens d'abord 
et avant tout à remercier la Cour des comptes pour son 
rapport.  Dans la mesure du possible,  je vais,  pour les 
deux  mises  en  exergue  qui  viennent  d'être  faites, 
apporter des réponses.

Premièrement,  le  constat  de  la  Cour  pour  2017 
semble  laisser  penser  que  l'agence  pourrait,  en  2017, 
générer  un  résultat  négatif  de  l'ordre  de 
1,7 million d'euros  sur  le  solde  de  financement  SEC 
régional. En réalité,  je ne sais pas si cela rassurera la 
Cour  et  le  Parlement  mais  je  voudrais  apporter  des 
apports supplémentaires. Lors de l'élaboration du budget 
initial  2017,  le  Gouvernement  avait  misé  sur  une 
inexécution de 6 244 000 euros du budget de l'agence, 
soit un montant représentant environ 0,6 % du budget 
global de l'agence. 

Lors  de  son  deuxième  ajustement  technique, 
consciente  du  fait  que  des  crédits  excédentaires 
existaient au-delà de cette inexécution possible, l'agence 
a  revu  son  résultat  à  la  hausse  pour  le  porter  à 
-1 700 000 euros. Or, considérant que ce sera impossible 
pour l'agence d'exécuter l'ensemble de ces crédits, il est 
évident que le résultat 2017 de l'agence ne pourra être 
que positif.

Si  l'on  s'en  réfère  à  l'exercice  budgétaire 2016, 
l'agence a inexécuté environ 2 % de son budget, soit une 
inexécution de l'ordre de 20 millions d'euros contre une 
estimation du Gouvernement,  je l'ai dit  à l'époque, de 
6 244 000 euros.  Cela  signifie  donc  qu'au  lieu  de 
présenter  un  résultat  négatif  de  6 244 000 euros, 
l'agence a, in fine, présenté un solde positif de l'ordre de 
14 millions  d'euros.  Si  cette  inexécution  devait  se 
présenter  pour  2017,  cela  signifierait  que  l'agence, 
plutôt  que  de présenter  un  solde  de  -1 700 000 euros, 
aurait  un  solde  budgétaire,  fin 2017,  de  l'ordre  de 
+18 millions d'euros. C'est sur cette base et sur la base 
de ce type de constat que le Gouvernement a misé sur 
une inexécution des crédits de l'ensemble des UAP de 
plus ou moins 100 millions d'euros ; cela se traduit donc 
aussi dans les budgets de l'agence. 

En ce  qui  concerne  la  transformation  de  CDD en 
CDI,  comme  le  remarque  la  Cour  des  comptes,  le 
nombre  d'agents  du  SPW  détachés  dans  les  cabinets 
ministériels à  titre  gratuit  a diminué de 175 agents au 
1er janvier 2017  à  139 agents  à  la  date  du 
31 octobre 2017. Cette diminution est, sans conteste, la 
résultante de la volonté du Gouvernement de diminuer 
le  nombre  de  collaborateurs  au  sein  des  cabinets 
ministériels et ce, grâce entre autres à la diminution du 
nombre de ministres. Toutefois, je note la remarque de 
la Cour des comptes relative au manque de transparence 
dans les documents budgétaires quant aux coûts évités 
de  ces  collaborateurs  pour  les  cabinets.  Le 
Gouvernement,  d'ailleurs,  veillera  à  y  être  attentif  à 
l'avenir. 

Concernant  la  décision  du  22 juin  dernier  du 
ministre  du  Budget  et  de  la  Fonction  publique  de 
l'époque,  de  marquer  son  accord  pour  le  passage  en 
contrat de travail à durée indéterminée de l'ensemble des 
personnes  financées  par  l'allocation  de  base 11.15 
« Besoins  critiques et  temporaires » du programme 02 
de  la  division  organique  11  « Personnel  et  affaires 
générales » avec effet à la date du 1er juillet 2017 et des 
remarques de la Cour des comptes y liées, considérant 
qu'il s'agit d'une décision de mon prédécesseur, dois-je 
le rappeler. 

Je note cependant que la Cour estime que les salaires 
des agents qui ont fait l'objet de la décision devraient 
être  imputés  à  l'allocation  de  base 11.03 
« Rémunérations  et  allocations  du  personnel »  du 
programme 01 « Fonctionnel » de leur DG. 
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La remarque sera faite au secrétariat général afin que  
la recommandation de la Cour des comptes soit suivie 
budgétairement. 

Je tiens, par ailleurs, à souligner ce qui suit. Comme 
l'indique la Cour des comptes, cette décision aurait dû 
être  soumise  à  l'Inspection  des  finances  en  vertu  des 
articles 42 et 43 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 
28 novembre 2013, portant organisation des contrôles et 
audits internes budgétaires et comptables ainsi que du 
contrôle administratif et budgétaire.

Par  ailleurs,  on  peut  s'interroger  sur  la  pertinence 
d'une  démarche  de  modification  collective  des 
caractéristiques de contrat sans passer au Gouvernement 
et sur sa régularité, au regard des dispositions de l'arrêté 
du  Gouvernement  wallon  déjà  précité  du 
18 décembre 2003, relatif aux conditions d’engagement 
et  à la  situation  administrative  et  pécuniaire  des 
membres du personnel contractuel. En effet, l'arrêté du 
Gouvernement arrête les hypothèses dans lesquelles des 
personnes peuvent être engagées par le Gouvernement. 
Plus  spécifiquement,  pour  les  engagements  à  durée 
indéterminée,  sont  visées  les  tâches  auxiliaires  et 
spécifiques ainsi que les tâches confiées à des experts. 
Force  est  de  constater  que  la  décision  de  mon 
prédécesseur  ne  peut  pas  rentrer  dans  ces  balises 
réglementaires. 

Pour ce qui concerne l'affectation de ces membres 
du  personnel  maintenus  en  fonction,  il  relève  de  la 
responsabilité  fonctionnelle  des  mandataires  de 
travailler  sur l'analyse de leurs  besoins et  l'adéquation 
de leurs effectifs aux priorités définies. 

Enfin  et  pour  conclure,  il  est  évident  que  le 
Gouvernement tiendra compte, dans son évolution, de la 
norme de remplacement et du budget y afférent, de cette 
nouvelle donne, dès lors, que la décision arrêtée a pour 
conséquence  un  renfort  inopiné  et  considérable  des 
services publics de Wallonie. 

Discussion générale

Mme la Présidente.  -  Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte.

Avant tout, avez-vous des questions spécifiques pour 
la Cour des comptes  afin de pouvoir,  si vous nous le 
permettez,  libérer  M. Demeffe  et  Mme Frippiat, 
auditeurs  à  la  Cour  des  comptes ?  Si  vous  avez  des 
questions spécifiques les concernant, je vous invite à les 
poser maintenant sans quoi nous pourrons les libérer. 

Je pense effectivement que l'exposé est complet. 

Y a-t-il des questions pour les deux auditeurs de la 
Cour des comptes ? 

La parole est à Mme Tillieux. 

Mme Tillieux (PS). - Je voudrais remercier la Cour 
des  comptes  pour  ses  analyses  toujours  extrêmement 
précieuses. 

En ce qui concerne l'AViQ, nous n'avons pas reçu le 
second ajustement du budget de l'AViQ qui présente une 
amélioration du résultat et cela aurait peut-être permis à 
la Cour des comptes d'avoir une analyse fondée sur ces 
derniers éléments. 

La Cour pourrait me répondre, mais il semble que le 
résultat sera meilleur suivant le second ajustement. 

Avez-vous des informations à cet égard ?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Nicaise.

Mme Nicaise  (MR).  -  Par  rapport  à  l'engagement 
des  CDI auxquels  il  a  été  fait  référence,  la  Cour des 
comptes peut-elle nous dire s'il  existe un moyen légal 
d'invalider les engagements pris dans ce contexte ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Martin.

M. Martin (PS). - Je suis assez choqué par ce que je 
viens  d'entendre.  L'on  sait  déjà  dans  quelles 
circonstances les événements de juillet se sont produits 
au  niveau  du changement  de  Gouvernement,  l'on  sait 
que cette crise politique provoquée par  le cdH a déjà 
généré un coût pour la collectivité publique et cela se 
traduit  très  concrètement  sur  le  plan  budgétaire ; 
maintenant, l'on entend le MR venir avec une forme de 
double peine parce que l'on voudrait licencier des agents 
en complément de ce qui a été fait. 

(Réactions dans l'assemblée)

C'est  exactement  invalider  les  engagements,  je  ne 
vois  pas  comment  je  peux  l'interpréter  d'une  autre 
manière. À moins que vous ne précisiez votre propos de 
manière plus affinée.

Je souhaiterais avoir des explications sur ce que je 
viens  d'entendre  parce  que  je  suis  particulièrement 
étonné, voire choqué, par ce type de démarche. Je pense 
que les agents n'ont pas à être victimes de ce type de 
changement d'attelage politique et de majorité politique. 
Cela a déjà été assez complexe comme cela pour tous 
les acteurs de terrain que pour en rajouter une couche. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Madame 
Nicaise. 

Mme Nicaise  (MR). - D'abord, je n'ai pas parlé de 
licenciement.  Il  y  a  au  sein  de  l'administration  –  je 
continue mon propos si vous le permettez – des agents 
qui ne sont pas en CDI et qui pourraient considérer que 
ce qui a été fait l'a été de manière injuste par rapport à 
leur  situation  propre  et  pourraient  éventuellement 
envisager, je pense, des recours. 
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Ma question allait à la Cour des comptes par rapport 
à cette situation manifestement de traitement que je me 
permettrais de qualifier pour le moins d'inégalitaire et de 
particulière entre différents agents. 

Mme la Présidente.  - Toutes  ces  demandes  étant 
faites, je me retourne vers les auditeurs de la Cour des 
comptes. 

La parole est à M. Demeffe. 

M. Demeffe,  Auditeur à la Cour des comptes. - Je 
vais  essayer  de  répondre  à  la  question  concernant 
l'AViQ.

La  Cour  des  comptes  s'interroge  par  rapport  à 
l'exécution  du  budget 2017  et  ce  qui  était  prévu  à 
l'occasion du premier ajustement 2017, j'ai les chiffres 
sous les yeux, c'était 1 011 402 000 euros de recettes et 
1 017 060 000 euros  de  dépenses.  Ce  qui  nous  donne 
comme résultat budgétaire un malus de 5 658 000 euros.

Le  résultat  budgétaire  dans  les  chiffres,  il  existe ; 
maintenant, tout réside dans l'inexécution de la dépense. 
Nous  nous  sommes  renseignés,  pas  plus  tard  que  la 
semaine  dernière,  c'est  pour  cela  que  nous  nous 
permettons  de  constater  qu'actuellement  le  déficit  est 
ramené  de  5 700 000 euros  à  1 700 000 euros,  mais  il 
reste encore le mois de décembre en termes de dépense. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Frippiat. 

Mme Frippiat, Auditrice à la Cour des comptes. - 
Pour revenir sur le rôle de la Cour des comptes, il s'agit 
ici  de  simples  observations.  Notre  mission  est 
d'informer le Parlement. Dans le cadre de l'examen de 
ces  allocations  de  base 11.15  « Besoins  critiques  et 
temporaires »,  nous  avons  eu  connaissance  de  cette 
décision  du  22 juin 2017  et  notre  mission  était  d'en 
informer le Parlement et d'émettre nos observations sur 
cette  manière  de  procéder  de  l'ancien  Gouvernement. 
Après, si je peux me permettre, c'est au Gouvernement 
et au Parlement à agir.

Mme la Présidente.  - Y a-t-il d'autres demandes de 
précision ou d'intervention de la part de mes collègues 
avant de pouvoir ouvrir la discussion générale et peut-
être,  au  préalable,  remercier  les  auditeurs  pour  leur 
rapport ? Il n'y plus de demande de la part des collègues. 

Monsieur Demeffe, Madame Frippiat, on peut vous 
remercier pour vos interventions et vous laisser vaquer à 
vos occupations et à votre travail. Merci à vous pour vos 
interventions et vos précisions.

Trois questions sont jointes à notre débat.  Je vous 
pose  une  question :  chers  collègues,  souhaitez-vous 
poser  la  question dans vos interventions générales  ou 
souhaitez-vous pouvoir poser les questions maintenant ? 
Développez-vous  vos  questions  maintenant  avant  de 
passer à la discussion générale ? 

(Réactions dans l’assemblée)

D'accord, comme cela c'est clair.

La parole est à M. Daele pour poser sa question.

M. Daele (Ecolo). - Madame la Présidente, je pense 
que ce sera plus simple pour la lisibilité des débats et du 
compte rendu.

Madame la Ministre, en Wallonie, les entreprises de 
travail  adapté  représentent  un  vecteur  d'emplois 
important.  D'ailleurs,  elles  entendent  poursuivre  leur 
mission de mise à l'emploi de publics plus fragilisés sur 
le marché de l'emploi.

Tout d'abord, j'aimerais vous interpeller concernant 
la question des quotas d'emplois. Dans sa Déclaration de 
politique régionale, le Gouvernement wallon encourage 
la création d'emplois, mais les ETA sont paradoxalement 
pénalisées  par  un système de quotas les limitant dans 
leur création d'emplois. 

En effet,  l'emploi  des  personnes handicapées reste 
l'objectif prioritaire des ETA. Elles sont donc un vecteur 
important du développement de la personne handicapée 
qui bénéficie au quotidien d'un accompagnement et d'un 
encadrement  spécifiques  avec  le  soutien  d'assistants 
sociaux, de plans de formation, et cetera, et qui créent 
les  conditions de leur  travail.  L'emploi  des  personnes 
handicapées  est  aussi  un  facteur  d'intégration  dans  la 
société. 

Dans  la  dynamisation  du  tissu  économique  de  la 
Wallonie, le Gouvernement met l'accent sur la création 
d'emplois  comme  levier  principal  de  son  action.  La 
politique de l'emploi du secteur des ETA cadre bien avec 
cette  volonté.  Par  ailleurs,  les  ETA contribuent  à  la 
croissance économique du pays comme de nombreuses 
autres entreprises.

Malgré les incitants mis en place, le taux d'emploi 
des personnes handicapées dans le circuit ordinaire reste 
marginal.  L'enveloppe  fermée  de  fonctionnement  de 
l'AViQ n'est pas adaptée à la croissance du secteur. 

L'ETA est reconnue comme un lieu d'insertion à part 
entière pour les personnes handicapées. On constate un 
vieillissement de la population en ETA parce que, d'une 
part, beaucoup de travailleurs handicapés font carrière 
en ETA et, d'autre part, nombreux sont les travailleurs 
qui  entrent  en  ETA après  45 ans et,  parfois,  après  un 
parcours en entreprise ordinaire.

Dès lors, Madame la Ministre, quelle est votre vision 
quant  à  la  problématique  de  la  mise  au  travail  de  la 
personne handicapée ? 

Le  secteur  des  ETA bénéficiera-t-il  rapidement  du 
soutien financier requis pour maintenir et poursuivre la 
création de nouveaux emplois et la mise au travail de 
personnes en situation de handicap ? 
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Quelle  est  votre  vision  quant  à  la  place  des  ETA 
dans le paysage économique wallon ? 

Quand et comment les ETA pourront-elles bénéficier 
des  aides,  telles  que  les  aides  à  l'investissement,  les 
aides  à  la  formation,  les  aides  à  l'expansion 
économique ?

Ensuite,  j'aimerais  aborder  une  autre  question 
concernant  l'interdiction  de  certains  cumuls  d'aides  à 
l'emploi dans les subventions AViQ.

Depuis  le  1er juillet 2017,  les  emplois  impulsion-
insertion  –  impulsion  moins  de  25 ans  et  impulsion 
12 mois plus – ne peuvent plus être utilisés par les ETA 
sous peine d'être refusés dans les subventions AViQ. 

En  effet,  les  décrets  du  2 février 2017  relatifs  au 
contrat d'insertion et aux aides à l'emploi, à destination 
des  groupes  cibles,  interdisent  le  cumul  entre  les 
subventions sur salaires de l'AViQ et les allocations de 
travail prévues dans ces décrets. Les ETA doivent donc 
renoncer à certaines de ces aides et se trouvent, dès lors, 
doublement  pénalisées,  car  elles  sont  par  ailleurs 
limitées  dans  leurs  quotas  d'emplois  octroyés  par 
l'AViQ.

Cette  situation  est  en  pleine  contradiction  avec  la 
politique  de  création  d'emplois  voulue  par  le 
Gouvernement. Quelle réponse pouvez-vous apporter à 
cette mesure d'interdiction ?

Mme la Présidente.  -  Madame  Tillieux,  je  vous 
invite  à  développer  votre  question.  Elle  n'était  pas 
jointe,  mais  c'est  sur  les  entreprises  de  travail  adapté 
aussi. Mme la Ministre fera une réponse jointe pour vos 
deux questions. 

Mme la Ministre  souhaitait  pouvoir  faire  une 
réponse jointe.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Cela  vous 
embête, Madame Tillieux ?

Mme Tillieux  (PS). - La question de mon collègue 
porte en particulier sur les aides à l'emploi, ce sujet a 
déjà été évoqué en questions d'actualité. Je propose que 
vous y répondiez parce que ce n'est pas du tout le même 
sujet  que  ma  question  qui  porte  sur  les  subsides  à 
l'investissement. 

Mme la Présidente.  - Elle  n'était  pas  jointe  au 
niveau de l'ordre du jour.

Madame la Ministre, je vous invite à répondre à la 
question de M. Daele et ensuite j'inviterai Mme Tillieux 
à développer sa question.

La parole est à Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Monsieur  le 
Député,  en  ce  qui  concerne  votre  question,  le 
questionnement  relève  effectivement  de  l'emploi.  Le 
Code réglementaire wallon de l'action sociale et de la 
santé  prévoit  l'utilisation  de  quotas  d'emplois 
subsidiables pour les travailleurs de production.

Depuis  la  mise  en  place  de  ceux-ci,  une 
réglementation a dû être opérée depuis l'exercice 2015. 
Au regard de la progression de l'emploi dans le secteur, 
ce cas de figure va perdurer.

Une problématique liée à ce quota réside dans le fait 
qu'un travailleur  à la production représente un emploi 
subsidiable, quel que soit son régime de travail horaire. 
Une  piste  serait  le  passage  à  un  quota  horaire  tenant 
mieux compte des situations de temps partiel. 

Cette  discussion  fait  partie  des  points  nombreux 
abordés dans des groupes de travail qui se tiennent au 
sein de mon cabinet et dont le but est l'amélioration de 
la  réglementation  existante.  Outre  mes  collaborateurs, 
ceux-ci  regroupent aussi les représentants de l'Entente 
wallonne des  entreprises,  les partenaires sociaux ainsi 
que des représentants de l'AViQ. 

Le secteur des entreprises de travail adapté a bien 
résisté à la crise avec un nombre d'emplois en constante 
augmentation depuis 2009. 

Je pense,  vous n'en serez pas étonné, que l'emploi 
adapté assure aux personnes porteuses de handicap une 
valorisation de leurs compétences et, dans de nombreux 
cas,  une  promotion  aussi  des  travailleurs  au  sein  des 
ETA,  qui  me paraît  vraiment  le  lieu  le  mieux adapté 
pour un certain nombre de types de handicaps. Le juste 
équilibre  entre  le  social  et  l'économique  est  une 
préoccupation  journalière  de  ces  directeurs  et  de  ces 
gestionnaires d'ETA. 

Je vais m'arrêter là et je reprendrai en fonction de la 
question de Mme Tillieux.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Daele.

M. Daele (Ecolo). - Je reste un peu sur ma faim. En 
effet,  on est  d'accord pour dire qu'il  faut améliorer  la 
réglementation pour mieux coller à la réalité des ETA. 
Je  souhaite  insister  pour  que  le  secteur  des  ETA 
bénéficie  rapidement  du  soutien  financier  requis  pour 
maintenir et poursuivre la création de nouveaux emplois 
et  la  mise  au  travail  des  personnes  en  situation  de 
handicap – cela me semble absolument nécessaire. 

Ensuite, je pense que la question de l'interdiction de 
certains cumuls d'aides à l'emploi avec les subventions 
AViQ  doit  être  requestionnée  parce  que  cela  pose 
problème. Si, au final, je trouve assez peu de réponses 
ici,  je  ne  peux  que  vous  engager  à  vous  saisir  de  la 
question pour avoir des avancées concrètes, de manière 

17 P.W.- C.R.I.C. N° 45 (2017-2018) - Mardi 28 novembre 2017



à ce que les  règles qui s'appliquent aux ETA puissent 
beaucoup mieux coller avec leur réalité. 

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Tillieux 
pour poser sa question.

Mme Tillieux (PS). - Madame la Ministre, c'est vrai 
que  j'ai  eu  l'occasion  de  vous  interroger  au  sujet  de 
l'emploi  qui  reste  le  levier  majeur  d'intégration  des 
personnes en situation de handicap. Je vous interrogeais, 
à  l'occasion d'une question d'actualité,  sur  l'obligation 
d'emploi  des  travailleurs  handicapés  dans  la  fonction 
publique locale et régionale.

Ici, à la lecture du budget 2018 de l'AViQ, je fais le 
constat  que  pour  la  quatrième  année  consécutive,  les 
ETA,  Entreprises  de  travail  adapté,  sont  privées  de 
subsides  à  l'investissement.  Jusqu'en  2015,  les  ETA 
pouvaient compter sur une enveloppe annuelle globale 
d'un peu moins de 3 millions d'euros. Ces subsides leur 
permettaient d'investir, de remplacer, de tenir à niveau 
tous  leurs  équipements ;  ce  qui  est  évidemment 
primordial  pour  rassurer  la  compétitivité.  Cela  leur 
permettait également d'acquérir du matériel adapté aux 
besoins des travailleurs en situation de handicap.

Je  regrette  évidemment  fondamentalement  cette 
absence  de  budget  d'investissement  pour  le  secteur. 
Nous savons tous à  quoi mène le sous-investissement 
qui  devient  structurel,  depuis  quatre  exercices 
maintenant et cela, quel que soit le secteur. Il arrive à un 
moment où ce sous-investissement se paie cash avec, le 
cas échéant, des fermetures – ce que les ETA ont déjà 
connu  antérieurement,  il  ne  faut  pas  croire  que  c'est 
facile pour ces entreprises de travail adapté – ou à tout 
le moins des pertes d'emploi.

Madame  la  Ministre,  quelles  mesures  envisagez-
vous pour soutenir ce secteur des entreprises de travail 
adapté ?  Allez-vous dégager des  moyens ?  Si  ce  n'est 
pas dans le budget ici, avez-vous des perspectives pour 
le futur ajustement ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la 
Députée, en ma qualité de ministre de l'Action sociale, il  
m'appartient de concentrer mon action sur l'emploi des 
personnes  en  situation  de  handicap  et  sur  leur 
accompagnement.  Je  me  permets  de  rappeler  que  les 
ETA disposent d'aides en termes d'infrastructures, avec 
un  forfait  annuel  majoré  d'un  budget  one  shot de 
400 000 euros  pour  2017,  dans  le  cadre  du  forfait 
« investissement » dont bénéficient les ETA. 

En outre, pour ce type de subside, les ETA peuvent 
trouver  d'autres  sources  de  financement  auprès, 
notamment,  de  la  Sowecsom,  partenaire  financier  des 
projets d'économie sociale qui octroie des  prêts à des 

conditions préférentielles. En termes de formations, les 
ETA disposent également d'une enveloppe dans le cadre 
des accords non marchands privés wallons 2010-2011. 
De  plus,  les  ETA ont  un  statut  de  société  à  finalité 
sociale et ils peuvent obtenir,  de ce point de vue, des 
aides économiques aux PME. J'espère d'ailleurs que ce 
statut  à  finalité  sociale  ne  verra  pas  sa  fin  prochaine 
parce qu'il est particulièrement utile dans le secteur.

Des discussions sont en cours avec mon homologue 
en charge de l'économie afin de voir dans quelle mesure 
il  serait  possible  de  faciliter  cet  accès  aux  aides 
économiques, en sachant que la nouvelle loi fédérale sur 
les ASBL commerciales pourrait avoir des répercussions 
positives, si jamais elles devaient être couplées par la fin 
des sociétés à finalité sociale.

Enfin,  vous soulevez  l'interdiction  du  cumul  entre 
les subsides sur salaire et sur les allocations de travail 
Impulsion. Sachez que le ministre Jeholet – c'est pour 
compléter  la  réponse  à  M. Daele  –  et  moi-même 
sommes parfaitement sur la même longueur d'onde pour 
réparer cette injustice ; il entre bien dans nos intentions 
de  procéder  à  l'abrogation  de  l'interdiction  de  cumul 
entre  ces  deux  aides.  On  réconcilie  ainsi  les  deux 
réponses qui étaient disjointes.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  -  Il  va vraiment falloir  que je 
me fâche parce que, là, je  n'ai pas évoqué les aides à 
l'emploi ;  je considère que c'est  vraiment une attaque. 
Cela suffit. Je pense que le texte qui a été déposé sur les 
aides à l'emploi – vous pouvez rire, mais c'est ainsi – 
n'interdit  rien.  La  formulation  du  texte  a  fait  dire  à 
certains que les ETA n'entraient plus dans le champ de 
ces aides à l'emploi. Ce n'était évidemment pas l'objectif 
du législateur.  Je signale que le texte est  passé ici  au 
Parlement,  que  personne  ne  l'a  soulevé,  que  nous 
l'avions  vu  dans  la  mise  en  place  de  ces  mesures 
nouvelles à l'emploi et que les choses étaient en train de 
se régulariser quand le Gouvernement est tombé. Je ne 
supporte pas d’entendre qu'il y avait interdiction, qu'il y 
a  des  injustices ;  ce  n'est  pas  le  cas,  ce  n'est  pas  la 
réalité.

On  peut  toujours  vendre  sa  camelote  mais,  ici,  je 
voudrais revenir clairement sur la vérité qui a ses droits. 
Il ne fallait pas provoquer les choses. J'ai tout à l'heure 
sollicité  de  ne  pas  revenir  sur  ce  débat,  on  y revient 
spécifiquement.  Je voudrais  que les  points  soient  mis 
sur les i, parce que les ETA ont bien besoin de toutes les 
aides, et notamment les aides économiques.

Je  vous  interpelle  sur  les  subventions  à 
l'infrastructure,  vous  me  répondez  par  les  aides 
économiques, donc sur le budget de votre collègue. Je 
fais  le  constat  qu'il  n'y  aura  donc  pas  de  moyens 
supplémentaires  pour  les  ETA  sur  les  subsides  à 
l'infrastructure,  que  quatre  années  consécutives 
fois 3 millions d'euros, ce sont 12 millions d'euros que 
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les entreprises de travail adapté ne pourront pas avoir 
pour améliorer leurs infrastructures, leurs équipements, 
éventuellement  même,  l'équipement  numérique  pour 
suivre l'évolution de la société.  Là,  on parle  vraiment 
aussi de l'emploi.

Quand on fait  des  attaques,  il  faut  être  vigilant  et 
regarder si  l'on n'a pas de trou  au pantalon quand on 
monte sur l'arbre. Fondamentalement, je vous encourage 
évidemment  à  faciliter  l'accès  de  ces  entreprises  de 
travail  adapté  à  l'ensemble  des  aides,  mais  je  vous 
encourage  et  vous  recommande  de  réfléchir  à  les 
soutenir  en  termes  d'aide  à  l'investissement,  à 
l'infrastructure,  au matériel et  à  l'équipement.  Ce sont 
des entreprises comme les autres, qui ont bien besoin, si 
vous en faites le tour, il en reste une cinquantaine et si 
vous n'en prenez pas garde...

Écoutez,  Madame  la  Présidente,  j'entends  ce 
brouhaha, c'est infernal. Peut-être que certains n'ont pas 
d'intérêt pour les entreprises de travail adapté...

(Réactions dans l'assemblée)

J'entends  que  les  entreprises  de  travail  adapté 
n'intéressent pas les groupes de la majorité. Je note et ce 
sera  répercuté  là  où  il  se  doit.  Il  y  a  encore  une 
cinquantaine  d'entreprises  aujourd'hui  qui  ont  bien 
besoin de notre soutien...

Mme la Présidente. - Chers collègues, reprenons un 
peu  de  discipline.  Je  pense  effectivement  que 
Mme la Députée a soulevé un problème. Elle a demandé 
une  réponse,  elle  a  obtenu  une  réponse  qui  ne  l'a 
satisfait  pas,  c'est  son  droit,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
question parlementaire, de répliquer, ce qu'elle a fait. Je 
peux comprendre  que cela  provoque chez certains  un 
certain émoi mais si vous souhaitez évoquer le point, je 
vous invite à poser une question et à revenir sur le sujet, 
chacun  ayant  le  même  droit  de  parole  et  les  mêmes 
droits en tant que parlementaire. C'est pour cela que je 
laissais  notre  collègue  s'exprimer  et  exprimer  sa 
déception si la réponse la décevait, ce qui peut arriver. 
Je comprends que ce ne soit pas le cas de tout le monde, 
mais  je  peux  comprendre  que  ce  soit  le  cas  de  ma 
collègue également.

La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo).  -  Puis-je  remercier 
Mme la Ministre  de  sa  réponse  à  Mme Tillieux,  à  ma 
question et à la question précédente ? J'ai dit que j'étais 
insatisfait d'une partie de sa réponse, puisqu'il  y avait 
quelques  manquements.  Je  prends  note,  ici,  dans  la 
réponse  à Mme Tillieux,  de  cet  objectif  partagé  de la 
suppression de l'interdiction de certains cumuls. Là, je 
revois quelque peu la réplique que j'ai faite à la réponse 
précédente,  pour  noter  cet  objectif  commun. 
Néanmoins,  je  n'ai  pas  encore  les  moyens  qui 
permettront  d'arriver  à  cet  objectif  commun,  mais  je 
note l'intention.

Mme la Présidente.  - Merci, Monsieur Daele, pour 
votre amendement de réplique. Je pense que l'on peut 
l’intituler comme cela.

La  parole  est  à  Mme Tillieux  pour  poser  sa 
deuxième question. 

Mme Tillieux  (PS).  -  Madame  la  Ministre,  votre 
Déclaration de politique régionale prévoit de poursuivre 
une  politique  volontariste  en  matière  d'égalité  des 
genres, ce sur quoi je pense nous pouvons nous réjouir. 
Je  m'en  réjouis  et  j'imagine  que  nous  nous  en 
réjouissons collectivement.  Les  plans wallons Égalité, 
comme le plan wallon  Gender Mainstreaming, mis en 
place  en  2014,  par  le  Gouvernement  précédent, 
traduisaient  la  volonté  politique  d'intégrer  cette 
perspective de genre dans toutes les politiques mises en 
œuvre en Wallonie.

Si la tâche n'est pas aisée – elle exige du temps, de la 
volonté de la part de toute une série d'acteurs –, force est 
de constater que la démarche initiée est le reflet d'une 
véritable  révolution  dans  la  manière  de  penser,  de 
pratiquer en  politique.  Aujourd’hui,  le  Gouvernement 
s’est  engagé  à  généraliser  le  gender  budgeting. 
Concrètement, cela implique une évaluation des budgets 
avec  une  perspective  de  genre  à  tous  les  niveaux du 
processus  budgétaire  ainsi  qu’une  restructuration  des 
revenus  et  des  dépenses  dans  le  but  de  promouvoir 
l’égalité  entre  les  hommes  et  les  femmes.  Comme le 
souligne le Conseil de l’Europe, le gender budgeting est 
donc une  analyse  sous l’angle  du genre de  toutes  les 
formes  de  dépenses  et  de  recettes  publiques,  et 
l’inventaire de leurs conséquences directes et indirectes 
sur la situation respective des hommes et des femmes. 
Le gender budgeting constitue une forme spécifique de 
budgétisation orientée sur les résultats.

Votre  engagement  a  donc,  lorsqu’on  lit  ceci,  le 
mérite  d’être  extrêmement  ambitieux.  Par  conséquent, 
pourriez-vous  me  préciser  la  méthodologie  que  vous 
proposerez ? Quelle est donc votre stratégie, quels sont 
les  objectifs  poursuivis ?  Au  regard  de  ces  objectifs, 
quels sont les moyens que vous pourrez mettre en œuvre 
et, in fine, quels sont les indicateurs de résultats ?

Pouvez-vous aussi m’informer sur les processus de 
formation  déployés,  notamment  en  faveur  des 
travailleurs  des  cabinets  de  ministères,  de 
l’administration, qui interviennent au quotidien dans la 
gestion budgétaire ?

Je voudrais à cet égard alimenter aussi mon propos 
de ce que l’on a connu lors du dépôt de ces documents 
budgétaires. Un de vos collègues ministres avait rentré 
une note « genre » de trois ou quatre lignes. Et surprise, 
hier, une nouvelle note qui faisait un peu plus que trois 
ou quatre lignes. Pour venir un peu sur le débat, c’est 
vrai  que  le  débat  est  en  cours  sur  la  question  du 
harcèlement dans les transports en commun et que l’on 
avait oublié d’en parler. 
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Madame la Ministre, il faudra que vous mettiez les 
bouchées doubles si pas triples, quadruples, pour faire 
avancer  l’ensemble  du  Gouvernement,  parce  qu’à 
l’image de  la politique santé que vous souhaitez  – la 
santé dans toutes les politiques, comme vous l’aviez dit 
tout à l’heure –, la politique du genre doit vraiment être 
implantée dans l’ensemble des budgets – puisque c’est 
du  gender budgeting –, dans l’ensemble des politiques 
menées par vos collègues. Encore aujourd’hui, ce n’est 
pas le cas. Je ne sais pas quelle est l’impulsion que vous 
donnerez  demain  pour  faire  changer  les  choses,  faire 
évoluer notre modèle, ce que nous cherchons tous bien 
entendu.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - J’espère que la 
réponse  satisfera  plus  Mme Tillieux  que  l’analyse  de 
l’administration  de  l’AViQ  sur  la  non-possibilité  de 
cumul des aides dont il était question juste avant.

Madame la Députée, la question de l’intégration de 
la dimension de genre dans les politiques wallonnes  et 
la mise en œuvre du  gender budgeting  ont été maintes 
fois  abordées  depuis  l’adoption  du  décret  Gender 
Mainstreaming.

Sur la question des notes de genre que vous visez 
spécifiquement, j’attire votre attention sur le fait que les 
prescriptions  du  décret  du  11 avril 2014  sont, 
aujourd’hui, respectées en la matière et que les budgets 
spécifiques, liés à l’égalité entre les hommes les femmes 
ou entre  les  femmes et  les  hommes,  et  visés  par  ces 
notes  sont  identifiés.  Il  n’est  peut-être  pas  inutile  de 
rappeler que la finalité de ces budgets spécifiques est de 
permettre  de  consacrer  des  moyens  à  une  politique 
donnée pour corriger les inégalités constatées entre les 
hommes  et  les  femmes.  Il  s’agit  d’une  démarche 
curative  et  prise  en  aval,  dès  lors,  qu’une  inégalité 
constatée est trop marquée et ne se résorbera pas sans 
mesure correctrice.

Le gender mainstreaming a quant à lui un rôle axé 
sur la prévention et vise à éviter les inégalités en amont. 
Si  sa  mise  en  application  peut  déboucher  sur  des 
mesures  et  des  budgets  spécifiques,  en  fonction  des 
inégalités  constatées,  ce  n’est  donc  pas 
systématiquement le cas puisque, s’il y a prévention, il 
n’y a normalement pas besoin de correction après.

L’information sur les budgets spécifiques transmise 
à travers les notes de genre, et donc complémentaire à la 
démarche  du  gender mainstreaming,  a  avant  tout  une 
portée  indicative  intéressante,  permettant  d’avoir  une 
vue globale sur les deux approches. Quant à la qualité 
des  informations  remises  dans  les  notes  de  genre,  je 
vous renverrai à ce propos vers les ministres concernés 
et  qui,  pour  rappel,  restent  compétents  dans  leurs 

matières et sont donc à même de juger ce qui relève ou 
non des budgets spécifiques pour ce qui les concerne.

En matière  de coordination,  j’attire  toutefois votre 
attention sur le fait que la question du gender budgeting 
et  des  notes  de  genre  est  abordée  dans  le  cadre  des 
réunions du groupe de coordination interdépartemental, 
le GIC, qui est l’organe de coordination du plan Genre 
qui s’est réuni le 26 septembre dernier.

À la suite du changement de majorité et de la mise 
en  place  du  nouveau  Gouvernement,  l’ensemble  des 
ministres a repris – je l’ai déjà d’ailleurs dit à une autre 
de  vos  questions  –  les  mesures  choisies  par  leurs 
prédécesseurs.

C’est embêtant ce brouhaha !

Mme Tillieux  (PS).  -  Adressez-vous aux membres 
de votre parti politique !

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Pour rappel, les 
deux mesures  menées  par  le  ministre  du Budget sont 
d’une part, l’intégration de la dimension du genre dans 
l’ensemble du cycle budgétaire, et d’autre part, la mise 
en œuvre de la note de genre. Je vous invite par ailleurs 
à poser la question à mon collègue en charge du budget 
pour davantage de précisions quant à la mise en œuvre 
de ces deux mesures.

Je  rappelle  également  que  nous  avons  récemment 
organisé une matinée d’étude au Parlement wallon, ce 
10 novembre 2017. Ce fut l’occasion de sensibiliser les 
cabinets,  l’administration  mais  également  les 
associations,  à  la  mise  en  œuvre  du  gender 
mainstreaming. Des représentants des différents niveaux 
de pouvoir  belges  y ont  notamment  fait  état  de leurs 
avancées en matière de gender budgeting. Cet échange 
fut  très  instructif.  Il  est  apparu  qu’il  faut  avant  tout 
garder  en  tête  des  objectifs  d’une  telle  démarche, 
rééquilibrer les budgets qui seraient discriminatoires  à 
l’égard  d’un  sexe  et  éviter  la  lourdeur  administrative 
liée à un exercice trop formel, d’un passage en revue 
exhaustif d’articles budgétaires qui perdraient, dès lors, 
tout sens et seraient, dès lors, contre-productifs.

À  la  lumière  de  cette  matinée,  mes  services 
réfléchissent  actuellement  avec  ceux  du  ministre  du 
Budget, à une méthodologie simple et efficace, en lien 
direct  avec  le  test  « genre »  approuvé  cet  été  par  le 
Gouvernement.

La mise en œuvre du  gender mainstreaming, en ce 
compris  son  développement  budgétaire,  reste  un 
processus  progressif  et  évolutif.  Des  formations 
régulières sont indispensables tant pour le personnel de 
l’administration que pour les membres des cabinets, afin 
que  chacun  intègre  au  mieux  les  notions  de  gender 
mainstreaming et du gender budgeting.
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J’ai le plaisir de vous annoncer qu’un nouveau cycle 
de  formation,  notamment  du  GIC,  devrait  débuter  à 
l’entame de l’année prochaine. Enfin, je vous rappelle 
que  pour  apprécier  les  avancées  enregistrées,  le 
Gouvernement est  tenu de  présenter  un rapport  à  mi-
législature  et  de  fin  législature,  au  Parlement.  Le 
premier ce rapport vous a été remis en mars 2016 et le 
prochain rapport vous sera remis début 2019.

Vous  pourrez  donc  prendre  connaissance  des 
différentes avancées enregistrées à cette échéance.

En conclusion, je pense que les avancées en matière 
de gender mainstreaming sont appréciables au niveau de 
la  Wallonie.  Des  améliorations  sont  bien  entendu 
toujours possibles,  surtout si l’on tient  compte du fait 
que  l’égalité  entre  les  hommes  et  les  femmes  est  un 
combat  permanent.  Là-dessus,  je  vous  rejoins.  Mais 
soyez  sûrs  que  le  Gouvernement  œuvre,  aujourd’hui, 
dans cette logique et dans un climat tout à fait positif.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  -  Bien  entendu,  Madame  la 
Présidente,  que  je  vais  répliquer,  c’est  clair.  Je  ne 
reviendrai pas sur mon mécontentement par rapport aux 
aides ; je crois que c’est suffisamment intelligible, bien 
sûr  qu’il  faut  permettre  à  tous  d’accéder  aux  aides  à 
l’emploi et c’est un objectif poursuivi et par le présent 
Gouvernement  et,  je  l’espère,  par  l’actuel 
Gouvernement.

Par  contre,  là  où je ne  vous suis pas,  c’est  quand 
vous renvoyez vers vos collègues. Vous devriez jeter un 
œil aux notes de genre, puisque vous avez cette volonté 
du  gender  mainstreaming,  du  gender  budgeting.  
J’imagine  que  ce  ne  sont  pas  uniquement  des  effets 
d’annonce, mais qu’il y a derrière une vraie capacité à 
faire  bouger  les  choses  au  sein  de  votre  propre 
Gouvernement.

Je m'étonne donc de votre rejet vers vos collègues 
comme  vous  décidez  de  la  politique  de  gender 
budgeting.  Quand je  vous  interpelle  sur  la  mise  en 
œuvre  par  rapport  à  la  qualité  des  collaborateurs 
budgétaires,  avec  toute  une  méthodologie  à  mettre 
œuvre,  une  implantation  de  politiques,  vous  me 
renvoyez  vers  votre  collègue  du  Budget ;  c'est  assez 
étrange. 

Je  voudrais  résumer  in  fine votre  politique  du 
gender  mainstreaming et  du  gender  budgeting :  c'est 
une note de genre dans ce budget qui est égale à une 
page ; il faudrait vraiment faire une photo parce qu'il y a 
là-dessus 11 titres. Il reste donc à mon avis une dizaine 
de lignes pour parler vraiment de la politique genrée et 
des  efforts  faits.  C'est  clairement  insuffisant.  Lors  du 
précédent  Gouvernement,  d'autres  ministres  avaient 
déposé des notes de 6 à 7 pages qui avaient d'ailleurs été 
mises en avant par votre prédécesseur, comme étant de 
bons exemples. Vous n'êtes pas un bon exemple dans la 

manière  de traduire votre volonté sur  ce budget.  Oui, 
c'est un zéro pointé, c'est clair.  D'autant plus que l'on 
peut aller plus loin et se dire dans certaines allocations 
qui sont peut-être des symboles, mais quand même...

(Réactions dans l'assemblée)

L'allocation de base 33.23 « Soutien à des initiatives 
privées en matière d'égalité des chances ».

Mme la Présidente.  - Excusez-moi de vous couper, 
Madame la Députée. Les commentaires aux réactions, 
Madame la Députée, c'est une chose, mais il y a, depuis 
le  départ,  un  brouhaha  constant  et  en  dehors  d'un 
brouhaha,  ce  sont  même  des  discussions.  J'invite  les 
collègues qui parlent dans cette commission, lorsqu'il y 
a des questions, à sortir pour permettre au dialogue de 
se faire ; c'est vraiment insupportable.

Si l'on veut avoir les longs débats nécessaires à cette 
commission  –  on  sait  à  quel  point  les  travaux 
budgétaires sont éprouvants pour tout un chacun –, je 
vous invite au respect de la parole des collègues. Je ferai 
valoir cette remarque, peu importe de quel collègue ou 
de  quel  groupe  cela  vient.  Je  pense  qu'il  s'agit  d'une 
manière de se comporter et de faire en sorte que cette 
commission se passe le mieux possible. 

Avant de repasser la parole à Mme Tillieux qui a pu 
continuer à attirer notre attention – vu qu'elle est dotée 
d'un organe qui porte –, je tenais à le préciser. Je n'aime 
pas jouer ce rôle de professeur dans une classe, mais il 
me semble que c'était nécessaire. Chers collègues, je ne 
vais pas faire cela de manière nominative, mais je vous 
invite,  si  vous  échangez,  à  le  faire  de  manière  plus 
discrète ou en dehors de la salle parce que l'on ne va pas 
s'en  sortir.  S'il  faut  que  l'on  arrête  nos  débats  pour 
permettre à certains de s'entretenir, je vous invite alors à 
demander une interruption de séance et que l'on puisse 
avoir des travaux sains et sereins. 

Madame  la  Députée,  je  vous  cède  la  parole  pour 
votre réplique bien méritée. 

Mme Tillieux (PS). - Je vous remercie, Madame la 
Présidente.  Effectivement,  cela permettra  à  chacun un 
peu plus de sérénité. 

C’est donc un zéro pointé sur la question des notes 
de  genre  jointes  à  cet  exercice  budgétaire.  À  titre 
d’exemple, si vous regardez l'AB 33.23 « Soutien à des 
initiatives  privées  en  matière  d'égalité  des  chances », 
une ministre de l'Égalité des chances qui réduit de plus 
de moitié les crédits dévolus à cette thématique majeure, 
c'est  la  réalité  du  budget.  Je  n'irai  pas  plus  loin,  des 
notes  de  genre  qui  ne  disent  rien  et  des  budgets  qui 
coupent parfois de moitié cette politique de l'égalité des 
genres. Entre les paroles et les actes, il y a évidemment 
une réelle divergence. 

Mme la Présidente.  - Madame la Ministre souhaite 
pouvoir vous apporter une précision.
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La parole est à Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la 
Députée, je ne doute pas que vous sachiez lire un budget 
et  je  vous  propose  de  regarder  l'AB 31.11.00 
« (Nouveau)  Services  et  dispositifs  d'accompagnement 
des  violences  entre  partenaires  et  des  violences 
sexistes ». Vous verrez que si vous additionnez le solde 
de  l'AB dont  vous faites  mention et  celui-là,  il  n'y  a 
absolument aucune diminution des crédits. Simplement, 
je participe au fait de pérenniser les services et de les 
faire rentrer dans un décret. J'espérais à tout le moins 
que  vous  alliez  souligner  cette  avancée,  Madame  la 
Députée. 

Mme la Présidente.  - La  parole  revient  aux 
parlementaires en dernier.

La parole est à Mme Tillieux. 

Mme Tillieux (PS). - Je vous entends et je serai très 
heureuse  d'avoir  toutes  vos  explications  et  d'être 
certaine qu'aucun terme n'a été mis sur des politiques ou 
sur des associations qui mènent du travail à cet égard. 
Nous serons vigilants. 

(Réaction de Mme la Ministre)

Vous avez l'air de dire que tout coule de source, ce 
n'est  pas  nécessairement  le  cas.  L'exercice  budgétaire 
est  d'ailleurs  notre  responsabilité  pour  contrôler  le 
travail  que  vous faites.  C'est  ce  que nous faisons dès 
lors. 

Mme la Présidente.  - Chers  collègues,  je  pense 
avoir compris, en introduction de nos travaux, que vous 
ne  souhaitiez  pas  avoir  une  discussion  générale  sur 
l'ensemble des matières, mais que l'on puisse subdiviser 
celles-là  entre,  d'une  part,  la  fonction  publique  et, 
d'autre  part,  l'action  sociale.  C'est  ce  qui  avait  été 
demandé, je pense. 

(Réactions dans l'assemblée)

Dans un premier temps, nous allons céder la parole à 
tout  le  monde  pendant  la  discussion  générale ;  puis, 
nous  passerons  plus  spécifiquement  sur  les  aspects 
fonction publique et  action sociale.  C'est  bien comme 
cela que tout le monde l'entend, je pense que oui. Je ne 
vois pas d'expression contraire. 

Je  vous  cède  la  parole,  chers  collègues,  pour  vos 
remarques générales. 

La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). - Je voudrais d'emblée rappeler 
globalement,  puisque  l'on  est  dans  la  discussion 
générale,  que le précédent Gouvernement avait décidé 
de procéder à une diminution des dotations des UAP – 

c'était 5 % en 2 015, 3 % en 2016, 2 % en 2017 –, mais 
que la volonté avait été de faire des efforts, dès l'entame 
de  la  législature,  pour  pouvoir,  en  2018,  prendre 
l'engagement  de ne plus  toucher aux dotations de ces 
UAP et, bien sûr, de maintenir l'indexation. 

Le  nouveau  Gouvernement  a  décidé  de  ne  pas 
indexer. On dit qu'il n'y aura pas d'indexation ou en tout 
cas, il n'y a pas de volonté d'indexer les dotations de ces 
UAP. Évidemment, l'AViQ – je reviens tout de suite – 
est une exception à la règle, comme elle l'a toujours été 
d'ailleurs.  Par  contre,  le  Gouvernement  impose  de 
nouvelles  réductions :  5 %  sur  les  dotations  de 
fonctionnement, 1 % sur les frais de personnel. C'est la 
marque de ce budget et de ce nouveau Gouvernement. À 
nouveau, je le souligne, pour l'AViQ, ce n'est pas le cas, 
la  dotation n'a  pas  été  diminuée.  Les  chiffres  ont  été 
montrés, tout à l'heure, et le personnel verra son nombre 
augmenter  puisque l'on accueillera une septantaine de 
personnes,  notamment  à  l'avenir  avec  les  allocations 
familiales et puis il y a eu le personnel transféré. 

Sur  les  frais  de  cabinet,  je  propose  que  nous  en 
parlions au moment du débat plus particulier. 

Plus généralement, Madame la Ministre, vous avez 
annoncé  la  continuité  des  réformes  menées  par  le 
précédent Gouvernement et, dans le même temps, vous 
avez annoncé vouloir réformer les politiques menées. Il 
y  a  un  discours  assez  contradictoire,  en  fonction  des 
politiques que l'on vise.

Je  me  réjouis  que  vous  puissiez  continuer  à 
bénéficier de mesures antérieures. J'ai vu passer une des 
tranches du plan de 30 millions d'investissements dans 
les  infrastructures  pour  les  personnes  handicapées  – 
politique non pas du précédent Gouvernement, mais de 
l'antérieur ; cadeau laissé, dont vous pouvez bénéficier 
encore aujourd'hui. Il y parfois une volonté qui tranche 
un peu de vouloir dire : « On n'est pas comme les autres, 
on fait  différemment »,  mais les objectifs  ne sont pas 
toujours clairement explicités. 

En termes de clarté, les choses ne sont pas vraiment 
claires, en ce qui nous concerne, sur les accords du non-
marchand.  Un  engagement  a  été  pris :  10 millions 
d’euros prévus au budget 2018. Vous nous dites qu’il y a 
5 millions d’euros dans votre portefeuille et 5 millions 
d’euros  dans  le  portefeuille  de  votre  collègue  de 
l'Économie et de l'Emploi. Nous avons beau chercher, 
chez votre collègue, cela n'a pas  l'air  très transparent. 
S'il  l'a mis,  par exemple dans l'enveloppe « aides à la 
promotion de l'emploi » – on pourrait imaginer qu'il l'a 
mis  là  –  cette  enveloppe  a  déjà  été  réduite  de 
20 millions d'euros ; cela veut dire que la réduction est 
effectivement  de  25 millions d'euros,  puisqu'il  y  a  là-
dedans les  5 millions d'euros du non-marchand. On ne 
comprend pas bien, on ne sait pas,  mais les questions 
seront  posées  là.  Cela  veut  dire  que  nous  nous 
interrogeons vraiment sur le non-marchand.
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Qu'allez-vous  faire ?  Où  en  êtes-vous  dans  les 
discussions  avec  les  représentants  du  non-marchand ? 
Avez-vous  rencontré  tant  les  organisations  syndicales 
que les organisations patronales ? Avez-vous évolué sur 
la  réflexion  en  cours,  à  savoir  comment  répartir  les 
moyens entre le non-marchand privé et le non-marchand 
public ? 

Et  puis,  leurs  devoirs  de  vacances  étaient  de 
réfléchir  à  la  manière  dont  ces  moyens  de  10,  20 et 
30 millions d'euros  pourraient  être  dévolus  à  une 
politique qu'ils  avaient souhaitée globale,  non pas des 
mesurettes de-ci de-là,  par secteur, mais, au contraire, 
une  mesure  générale,  transversale.  Ils  avaient  même 
évoqué, bien sûr, la réduction du temps de travail. Avez-
vous avancé à cet  égard ? Les avez-vous rencontrés ? 
Voyez-vous  clair,  puisque  vous  nous  dites :  « On  a 
5 millions d'euros,  ici,  et  5 millions d'euros  à 
l'emploi » ?  Dès  lors,  avez-vous  déjà  une  politique 
clairement déployée, développée, une stratégie de savoir 
qu'il y a 5 millions d'euros, ici, et 5 millions d'euros là-
bas ? Je voudrais vraiment avoir vos explications. 

Concernant  l'assurance  autonomie,  vous  parlez 
régulièrement de l'organisation de la  future protection 
sociale et moi, je serais prudente en utilisant les termes. 
Vous annoncez pour le premier trimestre 2018 prévoir 
de reconnaître la mission pleine et entière des mutualités 
dans le cadre régional. 

Vous annoncez que le Gouvernement négociera avec 
le  Fédéral  les  moyens  de  fonctionnement  pour  les 
organismes assureurs. Pour organiser ce financement et 
le transfert  de moyens, comment allez-vous faire ? Le 
cas  échéant,  une  nouvelle  loi  spéciale  serait-elle 
nécessaire ?  C'est  une  question,  me  semble-t-il, 
extrêmement importante. 

À cet égard, sur l'assurance autonomie – je ne vais 
pas  revenir  sur  le  débat,  nous  l'avons  déjà  tenu 
antérieurement –, hier, en Commission du budget, votre 
collègue  disait :  « Vous  ne  trouverez  rien  dans  le 
budget 2018  sur  l'assurance  autonomie » ;  et  puis,  il 
continuait en disant : « Ce qui ne veut pas dire que nous 
n'en  discutons  pas  au  Gouvernement  wallon ».  Ces 
propos  sont  finalement  assez  peu  engageants  et  notre 
inquiétude,  c'est  de  savoir  si  vous avez un accord  au 
Gouvernement pour avancer sur l'assurance autonomie. 

En termes d'égalité, nous venons d'évoquer déjà un 
sacré  morceau.  Vous  me  parliez,  tout  à  l'heure,  des 
avancées culturelles. Je peux vous dire que je m'inscris 
totalement  dans  cette  volonté  de  faire  des  avancées 
culturelles,  mais  elles  ne  pourront  pas  venir  toutes 
seules. Les quotas sont probablement un mal nécessaire, 
on  en  a  souvent  parlé,  discuté,  reparlé  et  redébattu ; 
néanmoins, j'y crois fermement.

Si nous voulons faire avancer les choses, il faut être 
plus  forts,  plus  fermes ;  il  faut  aller  de  l'avant  et 
vraiment  mener  des  politiques  ambitieuses  et 

volontaires et non pas uniquement dire que les quotas 
sont mal vécus s'ils ne sont pas accompagnés. Non, il 
faut les imposer, point à la ligne. Il faut aller plus fort et 
notre groupe vous encourage vraiment à être beaucoup 
plus volontariste à cet égard. 

Globalement,  votre  budget,  me semble-t-il,  aborde 
chacune des thématiques – elles sont nombreuses, c'est 
clair que vous avez du pain sur la planche –, mais le 
sentiment, c'est un manque de vision générale et globale 
par rapport à l'évolution de la société et à l'un des grands 
défis : la question du vieillissement. 

Il  y  avait  des  plans  antérieurs  qui  notaient  un 
démarrage  sur  une  vision  plus  globale  et  structurelle 
avec des visions,  comme le plan Bien vivre chez soi, 
avec  l'accompagnement  à  domicile.  Certes,  il  y  a  les 
SAFA, il y a l'assurance autonomie, mais je ne vois pas 
poindre  une  volonté  politique,  un  marqueur  politique 
fort à cet égard.

Quelles sont les volontés en matière, par exemple, 
d'élargissement  des  possibilités  pour  ouvrir  plus  de 
centres d'accueil de jour pour ces aînés qui sont en début 
de dépendance, qui n'ont peut-être pas besoin chez eux 
de  services  d'aide  aux  familles  –  ils  sont  peut-être 
« familialement » accompagnés, mais cette famille peut 
s'essouffler ?  Que  penser  pour  cela ?  Quelles 
propositions peut-on mettre sur la table ? C'est toute la 
question des aides à l'aménagement du domicile. Toute 
une  politique  avait  été  pensée,  d'accompagnement 
psychologique également – attention à la santé mentale 
pour  le  vieillissement,  c'est  une  question évidemment 
très forte. D'ailleurs, on a vu, dans votre budget, quelque 
chose  d'étonnant.  Quand  on  parle  de  la  question  des 
aînés,  tout  le  paragraphe  est  en  lien  avec  la  santé 
mentale,  mais je ne doute pas que c'est  une erreur de 
plume dans l'exposé. Je vois que vous n'avez pas repéré 
cela dans les textes. Je vous laisse le soin d'aller voir. 

Sur  la  politique  à  l'emploi  pour  les  personnes  en 
situation  de  handicap,  on  ne  voit  pas  non  plus 
clairement  de  marqueur  dans  votre  budget.  On  en  a 
discuté, tout à l'heure, mais on ne voit pas de marqueur 
fort  et  l'on  constate  –  à  nouveau,  c'est  chez  vos 
collègues  mais  je  pense  que  vos  politiques  doivent 
percoler dans les budgets des autres compétences – que 
l'on supprime des subventions d'accompagnement à la 
diversité,  notamment  dans  les  budgets  relatifs  à 
l'emploi. On peut s'en étonner à l'heure où la crainte de 
l'autre  et  où  les  comportements  plus  dangereux,  en 
termes de respect des uns et des autres, voient le jour. 

Ces  politiques  de  diversité  sont  importantes  et  je 
pense  que  vous  devez  également  y  être  attentive 
globalement. 

En ce qui concerne les aides de première ligne de 
soins  ou  les  pénuries  de  médecins,  mes  collègues  y 
viendront.  C'est  quelque  chose  de très  important  pour 
nous. Mes collègues agiront là-dessus. 
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Sur  l'exposé  général,  consacré  à  l'accueil  des 
personnes  âgées,  quel  lien  avec  la  santé  mentale,  les 
politiques d'assuétudes, les services ambulatoires – mais 
je  pense  que  c'est  un  mauvais  copier-coller  qui  s'est 
glissé  dans  les  phrases  pour  les  chapitres  « santé 
mentale et accueil des personnes âgées » ?

En ce qui concerne les infrastructures d'accueil,  le 
budget,  aujourd'hui présenté,  reflète  les décrets ou les 
notes-cadres  adoptés  par  le  Gouvernement  Magnette. 
Toutefois,  lors  de  l'examen  de  la  note  d'orientation 
budgétaire,  vous  confirmez  qu'un  cadastre  des 
différentes structures hospitalières, notamment, était en 
cours. Disposez-vous de celui-ci ? Si vous ne l'avez pas, 
dans  quel  délai,  estimez-vous  pouvoir  l'obtenir ? 
Pourriez-vous nous donner votre échéancier pour l'appel 
à projets et l'implémentation d'ici le 1er juillet 2018 ?

La réforme du paysage hospitalier  envisagé  par  le 
Gouvernement fédéral risque-t-elle d'impacter l'appel à 
projets,  puisqu'une nouvelle  organisation des hôpitaux 
est annoncée ? Comment notre Région se positionne-t-
elle  dans  ce  dossier  au  sein  de  la  Conférence 
interministérielle ?

Dans cette  importante matière du financement des 
infrastructures  hospitalières,  nous souhaitons connaître 
l'évolution du conflit qui oppose les entités fédérées et 
le Gouvernement fédéral, relative à la dotation versée 
par le Fédéral.  Ce conflit est-il aujourd'hui éteint ? Le 
ministre  avait  constitué  une  provision  de 
15 millions d'euros pour, le cas échéant, faire face à une 
décision négative du Fédéral par rapport à notre Région. 
Entre-temps, des solutions ont-elles pu être dégagées ? 

Pourriez-vous également refaire  le  point  en ce qui 
concerne l'interprétation d'Eurostat sur l'empreinte SEC 
ou  non  du  financement  des  hôpitaux ?  En  effet, 
plusieurs  informations,  parfois  contradictoires,  sont 
données  sur  ce  modèle  qui,  tantôt,  entre  dans  le 
périmètre de consolidation, tantôt, n'y entre plus. 

Sans revenir sur les constats que nous connaissons 
tous  en  ce  qui  concerne  les  défis  qui  attendent  la 
Wallonie  face  à  l'allongement  de  l'espérance  de  vie, 
nous  aimerions  à  nouveau  attirer  votre  attention  sur 
quelques points  en lien avec l'assurance  autonomie et 
l'avenir  des  services  d'aide  aux  familles  et  aux 
personnes âgées. 

Tout d'abord, il  nous semble important de rappeler 
que  nous  ne  sommes  pas  contre  le  principe  d'une 
assurance  autonomie,  principe  qui  permettra  aux 
personnes en perte d'autonomie de rester chez elles, de 
bénéficier  d'une  aide  adéquate,  efficiente.  Pourtant  le 
projet, tel qu'il a été présenté, ne semble pas rencontrer 
pleinement  ces  objectifs.  De  nombreux  moyens 
financiers seront nécessaires pour assurer la réussite de 
cet ambitieux projet. Comme l'ont dit, ici, les acteurs du 
secteur,  des moyens financiers  devront être  débloqués 
avant la mise en œuvre de l'assurance, pour renforcer les 

services, pour répondre aux nouvelles demandes, pour 
former le nouveau personnel, pour accompagner la mise 
en route du système. Or, rien, dans le budget 2018.

Lors  du débat  sur  la  note d'orientation budgétaire, 
vous aviez dit que la trajectoire des SAFA n'était  pas 
remise  en  cause,  c'est  vrai.  L'augmentation  du 
contingent pour 4 millions d'euros a bien été respectée. 
Estimez-vous que c'est suffisant ?

Vous vous êtes également engagée à résoudre, dans 
le cadre de la préparation de l'assurance, les questions 
liées  à  la  simplification  des  barèmes  d'intervention. 
Nous  aimerions  donc  que  vous  précisiez  maintenant 
cette  promesse  et  votre  vision  en  termes  de 
simplification.

Un grand chantier qui attend le Gouvernement,  en 
2018, sera bien évidemment la mise en œuvre effective 
des allocations familiales.

(Réaction de Mme la Ministre Greoli)

Dans  le  cadre  des  SAFA,  on  a  bien  noté 
4 millions d'euros  pour  l'augmentation  du  contingent. 
Est-ce suffisant ?

Puis,  vous vous êtes  engagée,  dans le  cadre  de la 
préparation  de  l'assurance,  à  simplifier  les  barèmes. 
Quelle  est  votre  vision  de  cette  simplification  des 
barèmes ?

Sur les allocations familiales, un budget est dégagé 
pour la mise en place de la branche « familles » au sein 
de l'AViQ. Pourriez-vous nous rassurer, en nous donnant 
l'échéancier  de  toutes  les  étapes  à  franchir,  d'ici  le 
1er janvier 2019 ? Nous avons une année devant nous. 
Cela  paraît  long,  mais  en  réalité,  quand  il  faut 
implémenter,  c'est  parfois  très  court.  Quels  sont  les 
accords de coopération en cours de conclusion ou qui 
devront  être  conclus ?  Qu'en  est-il  du  transfert  de 
personnel  de  Famifed  vers  l'AViQ ?  Sommes-nous 
aujourd'hui outillés pour gérer cette matière ? Enfin, les 
plateformes  informatiques  seront-elles  prochainement 
actives ? Tout à l'heure, vous avez cité les chiffres sur 
l'implémentation du modèle informatique. Ma question 
est de savoir si ces plateformes seront prêtes en temps 
opportun, au moment utile. On sait combien tout cela 
prend toujours beaucoup de temps.

En  matière  de  handicap,  nous  voudrions  vous 
rappeler  les  constats  dressés  par  Unia  dans  son 
rapport 2016, à l'occasion du dixième anniversaire de la 
Convention  des  Nations  unies  sur  les  droits  des 
personnes  handicapées.  La  Wallonie  était  pointée  du 
doigt par les nombreux signalements relatifs au manque 
d'accessibilité des lieux publics. Unia pointait aussi les 
nombreuses  difficultés  rencontrées  pour  les  personnes 
porteuses d'un handicap dans l'accès à  l'emploi.  Il  est 
donc urgent que nous puissions agir dans ce domaine. Il 
faut,  dès  aujourd'hui,  arrêter  les  économies  dans  le 
secteur et inverser la tendance pour permettre l'emploi 
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des personnes en situation de handicap. J'y reviendrai 
dans  les  différentes  allocations  budgétaires ;  nous  en 
avons évoquées déjà dans les questions tout à l'heure.

En ce  qui  concerne  l'Égalité  des  chances,  si  nous 
saluons  la  promesse  d'une  pérennisation  des  services 
ambulatoires  spécialisés  dans  l'accompagnement  des 
victimes de violence intrafamiliale, nous déplorons que 
certaines subventions, à destination des acteurs privés, 
soient réduites, alors que nous n'avons jamais connu une 
telle flambée des propos haineux, du rejet de l'autre, et 
cela principalement depuis les attentats que nous avons 
connus  en  Belgique  en  2016.  Vous  aviez  pourtant 
réaffirmé, lors de l'examen de la note d'orientation, votre 
total soutien à cette matière. Cela vous donne l'occasion 
de réexpliquer.

Nous  avons  évoqué  tout  à  l'heure  le  gender 
budgeting. Nous avons évoqué la faiblesse pour nous de 
cette politique, tant sur la forme que dans le contenu de 
votre note Genre. Je n'y reviendrai pas, cela figure déjà 
au compte rendu.

L'accueil des gens du voyage fait déjà de nombreux 
débats au  sein de la  commission,  vous avez  passé  ce 
point assez rapidement, tout à l'heure. Nous partageons 
le  même  constat  sur  la  nécessité  de  renforcer  la 
politique  en  la  matière,  notamment  en  ouvrant  de 
nouveaux  terrains  d'accueil  encadré,  en  Wallonie.  Ici 
aussi,  c'est  la  continuité  avec  votre  prédécesseur, 
puisque vous promettez un nouveau décret pour 2018 – 
ce qu'il faisait également. À la lecture des moyens de 
liquidation, prévus en 2018, pour les subsides en vue de 
l'acquisition,  l'aménagement,  l'équipement  des  terrains 
pour les gens du voyage, nous constatons qu'ils passent 
de 70 000 euros à rien du tout. Que faut-il en déduire 
par rapport à votre souhait d'avancer sur ce dossier ?

Enfin, en ce qui concerne le parcours d'intégration – 
politique  majeure  également  –  vous  prônez  une 
approche  transversale,  notamment  concernant  les 
MENA,  soit  les  mineurs  étrangers  non accompagnés. 
Faut-il en déduire que vous avez entamé des discussions 
avec votre collègue en charge de la matière au sein de la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  puisque  vous  avez 
quelques  facilités  pour  évoquer  cette  question  avec 
votre collègue au niveau de l'autre Gouvernement de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles ?

Tout à l'heure,  dans votre exposé,  vous avez parlé 
d'une montée en puissance, mais je ne le vois pas traduit 
dans  les  moyens  et,  surtout,  je  voudrais  à  nouveau 
attirer votre attention sur votre collègue de l'Emploi qui, 
dans son enveloppe pour les APE, nous effraie un peu 
avec  plus  de  20 millions d'euros  de  diminution  de 
subventions et avec des déclarations pas très claires sur 
les  aides  à  l'emploi,  notamment  dans  ce  secteur 
associatif  extrêmement  actif.  On  sait  qu'au-delà  des 
subventions  structurelles  ou  réglementaires,  il  y  a 
toujours  des apports au travers  des aides à  l'emploi – 
vous le savez mieux que quiconque. Je vous invite donc 

à être attentive à cet égard ; non seulement il n'y a pas 
de  moyens  dans  vos  propres  allocations  budgétaires, 
mais il y a des dangers au niveau de l'emploi au travers 
des  politiques  APE.  Pouvez-vous  nous  rassurer  à  cet 
égard ?

En termes plus globaux, peut-être sur les cavaliers 
budgétaires, je me souviens d'un autre temps où le MR, 
dans  l'opposition,  n'avait  de  cesse  de  critiquer  la 
technique du cavalier budgétaire,  arguant qu'un décret 
programme  était  nécessaire.  Le  cavalier  budgétaire 
apportait plus d'opacité,  selon le MR, et permettait de 
contourner l'avis du Conseil d'État requis pour un projet 
de décret séparé. Pourtant, aujourd'hui, l'on constate que 
cette technique est toujours utilisée, malgré que le MR 
soit devenu partenaire du Gouvernement. Il avait peut-
être  l'opportunité  de  changer  les  choses,  ce  qu'il 
réclamait à cor et à cri, il y a quelques mois encore. 

Il  en  va  ainsi  pour  les  articles 152  à  155,  qui 
modifient  le  décret  du  18 juillet 1997  de  la 
Communauté  française  pour  que  le  plan  quinquennal, 
adopté  par  la  Communauté  française,  puisse  se 
poursuivre  au-delà  de  2014  et  jusqu'au 
31 décembre 2018.  Ces  cavaliers  s'expliquent  par 
l'absence de proactivité de votre prédécesseur,  pour la 
mise  en  œuvre  d'une  véritable  politique  wallonne  de 
prévention de la santé,  puisque l'on attend toujours le 
plan Prévention et le report d'année en année du Plan de 
prévention et de promotion de la santé.

L'article 104,  qui  modifie  le  CWASS  et  le  décret 
budgétaire 2017  –  c'est  bizarre,  il  y  a  encore  des 
chuchotements, je ne sais pas si cela dérange que l'on 
revienne  sur  ce  type  de  constat  –,  le  décret 
budgétaire 2017 du second ajustement. Pour donner une 
base  légale,  4 millions d'euros  injectés  pour  le 
contingent  des  SAFA,  par  dérogation  au  prescrit  du 
code. C'est aussi l'article 156 qui modifie l'arrêté royal 
du  25 avril 2002,  lui-même  modifié  par  l'arrêté  du 
Gouvernement wallon du 17 décembre 2015. Cet arrêté 
du Gouvernement  avait  été  pris  par  le  Gouvernement 
pour abroger le système fédéral de financement fédéral 
des  infrastructures  hospitalières  dans  l'attente  du 
nouveau  système  wallon  du  prix  d'hébergement. 
Comme le précise le programme justificatif, cet article 
vise une diminution du montant forfaitaire  liquidé,  en 
2018,  aux  hôpitaux  qui  disposent  du  tomographe  à 
résonance magnétique, appareil plus facilement appelé 
IRM, installé dans un service d'imagerie médicale agréé 
pour  tenir  compte,  dans  les  calculs  du  BNF,  pour 
l'année 2016,  en  partie  extinctive,  des  nouveaux 
appareillages inscrits dans la programmation et agréés, 
conformément à la décision du ministre de la Santé.

Bref, j'arrêterai là pour l'exposé général. Nous avons 
encore  pas  mal  de  choses  à  dire.  Nous  y  viendrons 
article par article. 

En résumé, un budget action sociale-santé avec des 
inquiétudes  sur  le  non-marchand,  sur  l’assurance 
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autonomie, avec guère de preuves que nous menons une 
politique  volontaire  sur  la  question  de  l’égalité  des 
chances,  avec  un  manque  de  vision  sur  la  politique 
globale des aînés, du vieillissement de notre population 
et  un œil  pas  suffisamment  attentif  sur  la  politique  à 
l’égard du handicap  et  quasiment  rien  sur  l’évolution 
numérique. 

Par conséquent, une grande déception. 

Mme la Présidente.  - Chers  collègues,  je  vous 
propose  de  continuer  nos  travaux et  de  proposer  aux 
collègues  qui  souhaitent  s’exprimer,  au  niveau  de  la 
discussion générale, de le faire de manière raisonnable, 
de  nous  laisser  au  minimum une  heure  de  temps  de 
midi. Je pense que nous en aurons bien besoin.

Qui  souhaite  s’exprimer  dans  le  cadre  de  la 
discussion générale ? 

La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH).  -  Je  remercie  Mme la Ministre. 
On l’avait déjà dit, il y a plus ou moins un mois : on a 
déjà eu un large débat de fond sur les grands axes en 
matière d’action sociale et de santé, dans le cadre de la 
présentation de votre note d’orientation en commission. 
Ce n’était pas plus tard que le 24 octobre dernier. 

Nous  nous  étions,  au  niveau  du  cdH  –  mais,  je 
pense,  aussi  des  autres  groupes – largement exprimés 
sur le sujet et les différentes options et questionnements, 
sur les matières qui nous reviennent encore aujourd’hui.

Il me semble que l’ensemble de la matière avait déjà 
pu  être  analysé  et  qu'à  l’époque,  vous  aviez  déjà  pu 
apporter  une série  de réponses  circonstanciées  à  cette 
occasion avec les objectifs et les échéances à venir dans 
les très nombreux et très complexes dossiers qui nous 
occupent dans le domaine de l’action sociale et  de la 
santé.

Vous avez présenté, ce matin, le projet 2018 dans sa 
globalité et – vous l’avez rappelé vous-même – c’est un 
budget de continuité  des  réformes déjà initiées par  le 
Gouvernement  précédent,  mais  aussi  un  budget  de 
réformes des politiques menées jusqu’ici.

Vous l’aviez confirmé, à l’époque, et régulièrement, 
dans les différentes réponses aux collègues, vous avez 
toujours en tête la volonté d’appliquer de manière pleine 
et entière la Charte associative. C’est un peu dommage 
que  dans  cette  commission,  la  notion  de  Charte 
associative  revienne  assez  peu  dans  les  interventions, 
mais  je  sais  combien  vous  y  êtes  et  nous  y  sommes 
particulièrement  attachés,  que  ce  soit  dans  la 
simplification  administrative,  dans  l’égalité  de 
traitement entre le public et l’associatif, dans la capacité 
de  pouvoir  justifier,  de  manière  transparente, 
l’attribution des subsides. 

C’est suffisamment important que pour être souligné 
et  c’est  toujours  un plaisir  pour  moi  de  souligner  cet 
aspect de votre politique.

De façon globale, au niveau des matières sociales et 
de  santé,  on  peut  constater  que  le  budget  est  en 
augmentation. Je me permettrais également, à mon tour, 
de souligner les différents défis qui continuent à vous 
attendre. Il y a évidemment la future protection sociale 
wallonne – vous l’avez  rappelé.  Ce sera,  en tout cas, 
pour  la  prochaine  année,  l’organisation  de  la 
reconnaissance  des  organismes  assureurs  avec  leurs 
devoirs,  leurs  responsabilités  et  leurs  compétences  en 
Wallonie,  l’ensemble des règles qui seront applicables 
pour  l’ensemble  des  calculs  des  prix,  que  ce  soit  au 
niveau  des  maisons  de  repos,  en  infrahospitalier,  le 
remboursement  des  prestations,  la  couverture  des 
prestations en maisons de repos et de soins.

C’est  évidemment  la  poursuite  de  la  réforme  des 
allocations familiales, telle qu’elle a été décidée par le 
Gouvernement précédent. On a pu se réjouir de voir que 
tous  les  montants  sont  inscrits  au  budget,  afin  de 
poursuivre et de faire, notamment, les développements 
informatiques  nécessaires,  mais  aussi  les  études 
juridiques et l’ensemble des mises en place nécessaires 
à la présentation du nouveau modèle. On a eu largement 
l’occasion d’en discuter le 24 octobre, mais également 
précédemment. 

Vous l’avez rappelé, il y aura aussi la poursuite du 
développement  de  la  première  ligne  de  soins,  le 
renforcement  du  parcours  d’intégration  des  primo-
arrivants,  notamment  sur  l’allongement  du  temps 
concernant l’apprentissage du français-langue étrangère.

Vous  l’avez  rappelé  dans  votre  exposé,  vous 
travaillez  actuellement  avec  le  terrain  pour  étudier  la 
meilleure manière dont ce renforcement peut  se faire. 
Nous  avions  déjà  discuté  préalablement  de  la  durée ; 
souvenez-vous, j’insistais en tout cas, à titre personnel, 
pour  prendre  le  temps nécessaire  à  cet  apprentissage, 
sans se précipiter.

La poursuite de la lutte contre le surendettement est 
également  une  de  vos priorités,  tout  comme l’accueil 
des gens du voyage.

Concernant  le  développement  d’un  nouveau  Plan 
quinquennal relatif à la prévention et à la promotion de 
la santé ainsi  que le lancement d’un nouveau plan de 
construction des hôpitaux,  là  aussi, vous maintenez le 
cap pris, dès 2014, par votre prédécesseur,  le ministre 
Prévot.

Vous  l’avez  dit  vous-même,  Madame  la  Ministre, 
l’année qui se profile s’annonce plutôt décisive et je suis 
ravie  de  voir  la  détermination  avec  laquelle  le 
Gouvernement  entend  poursuivre  les  réformes, 
notamment sur les allocations familiales et l’assurance 
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autonomie, là où l'on avait pu avoir une série de doutes 
au cours des derniers mois.

Vous l’avez également dit, les grandes réformes qui 
nous  attendent,  et  pour  la  reprise  effective  des 
compétences issues de la sixième réforme de l’État, sont 
à nos portes. On parle, évidemment, de la création de la 
future  Caisse  publique  d’allocations  familiales  pour 
garantir la différenciation entre opérateur et régulateur 
ou encore de la reprise des flux INAMI, appliqués aux 
compétences  wallonnes.  Ces  évolutions  de  crédits 
apparaissent très largement et très nettement au niveau 
des différentes dotations versées, en 2018, à l’agence.

Concernant l’assurance autonomie, pour ma part, je 
n’ai évidemment pas d’inquiétudes. Vous avez expliqué 
vous-même  pourquoi  les  416 millions d'euros 
n’apparaissaient  pas  dans  ce  budget 2018.  Tout 
simplement parce que le parcours législatif doit encore 
se réaliser cette année.

Mme Tillieux vous interpellait sur le fait de savoir si 
vous étiez réellement sûre et convaincue de l'existence 
d'un accord de Gouvernement.  Pour le coup, je  pense 
que  plutôt  oui,  puisque  vous  avez  vous-même  –  et 
l’ensemble  du  Gouvernement  wallon  –  annoncé  cet 
accord fin octobre. C’est donc assez normal qu’à partir 
du moment où un accord pris, fin octobre 2017, il  est 
difficile  de  le  voir  apparaître  in  extenso  dans  les 
budgets 2018. Par contre, il  est évidemment important 
que vous puissiez nous informer sur  les  deadlines  du 
dépôt de texte,  en première lecture, du Gouvernement 
wallon.

Un élément sur lequel on n’insiste pas suffisamment 
dans cette assurance autonomie, c'est l’engagement du 
personnel supplémentaire qui aura lieu, notamment dans 
les  SAFA,  mais  également  dans  les  centres  de 
coordination et de soins à domicile.  Plusieurs  milliers 
d’équivalents  temps  plein  complémentaires  sont 
annoncés et l'on ne peut évidemment que s’en réjouir.

Par rapport aux débats du 24 octobre, je souhaitais 
simplement  rebondir  sur  ce  qui  était  l’évaluation  de 
l’AViQ. Vous nous disiez, à l’époque, que celle-ci devait 
passer  au  conseil  général  de l’institution,  fin  octobre, 
pour  ensuite  vous  être  envoyée.  Tout  cela  est-il  bien 
opérationnalisé ? Quels constats et enseignements peut-
on, à ce stade-ci, en tirer ? 

Au sujet des personnes handicapées, de l’avenir du 
BAP,  à  l’époque,  vous  nous  expliquiez  que  le  BAP 
n’était aucunement remis en cause. Je pense que c’est 
aussi important de le rappeler, là où certaines rumeurs 
ou  certains  doutes  pouvaient  apparaître.  J’aurais,  dès 
lors,  voulu  savoir  si  des  BAP supplémentaires  seront 
permis en 2018.

Concernant  les  accords  du  non-marchand,  le 
Gouvernement  vient  d’adopter  une  note  relative  à  la 
méthodologie de travail  pour les négociations dans le 

cadre  des  accords.  Pouvez-vous,  à  ce  stade-ci,  nous 
préciser  le  contenu  des  négociations ?  Votre 
méthodologie  demande  aux  partenaires  sociaux,  sur 
base du budget mis dans le cadre de cet accord du non-
marchand, les 10 millions d’euros et 20 millions d’euros 
en 2019. Vous aviez demandé aux partenaires de faire 
des propositions sur base des différentes concertations. 
Pouvez-vous,  Madame la  Ministre,  nous faire  part  du 
calendrier des différentes rencontres programmées ? 

J’aurais, Madame la Présidente, des questions plus 
spécifiques au niveau des budgets, mais encore quelques 
questions d’ordre plus général. 

Il  y  a  évidemment  la  question  de  la  nouvelle 
allocation  de  base,  avec  l’augmentation  à 
600 milliers d’euros  pour  tout  ce  qui  est  services  et 
dispositif  d’accompagnement  des  violences  entre 
partenaires et des violences sexistes. Évidemment, mon 
groupe s’en réjouit très largement, d’autant plus que le 
phénomène augmente de mois en mois. Aujourd’hui, les 
chiffres sont de huit plaintes de viols par jour ; cela veut 
dire  qu’il  y  en  a  évidemment  plus,  puisque  l’on  sait 
combien  il  est  difficile  de  s'exprimer  sur  ce  type  de 
situation.  Madame  la  Ministre,  quand  et  avec  quel 
contenu  allez-vous  opérationnaliser  cette  large 
augmentation  budgétaire ?  De  quelle  manière,  la 
Wallonie  interviendra-t-elle,  en  vue  d’agir  plus 
efficacement  contre  les  violences  entre  partenaires ? 
Qu’en est-il de l’évaluation des dispositifs existants ? La 
campagne,  Le  Journal  de  Marie, est-elle  à  vos  yeux 
satisfaisante  et  suffisante ?  Avez-vous  prévu  de 
nouvelles  campagnes ?  C’est  important  de  pouvoir  en 
parler  largement  dans ce budget,  d’autant  plus que le 
25 novembre dernier c’était la Journée internationale de 
lutte contre les violences faites aux femmes.

Autre question que j’aurais  souhaité soulever  avec 
vous c’est évidemment la question de la médiation de 
dettes.  Là,  aussi,  on  voit  une  augmentation  des 
dotations.  Vous nous aviez informés qu’un  groupe de 
travail, composé notamment d’experts de terrain, avait 
remis  ses  premières  conclusions  en  2017,  afin  de 
dégager des  pistes  concernant les dispositifs existants. 
On sait combien la question de la médiation de dettes 
est importante. La situation d’endettement des citoyens 
wallons  est  évidemment  un  problème  interpellant  et 
donc, Madame la Ministre,  j’aurais souhaité que vous 
puissiez  nous  éclairer  quant  aux  propositions  de  ces 
experts.

Enfin,  concernant  toute  la  problématique  et  la 
question  importante  de  l’aménagement  et  de 
l’équipement  de  terrain  à  destination  des  gens  du 
voyage,  l'on  constate  une  diminution  du  crédit,  mais 
qu’en  est-il  justement  des  discussions  et  des 
négociations  avec  l'Association  des  provinces 
wallonnes, avec l’UVCW et Unia ? Où en est le dossier 
à  ce  stade ;  tout  simplement,  parce  que  l’on  sait 
combien  il  est  compliqué,  au  niveau  des  communes 
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wallonnes, même s’il y a de la volonté d’arriver, in fine, 
à une négociation sereine sur ce dossier ? 

Je ne manquerai pas évidemment de revenir plus en 
détail, au moment des analyses AB par AB concernant 
cet exposé général sur la partie fonction publique. Un 
premier  constat,  en tout cas à  ce stade-ci,  s’impose à 
l’examen de ce dossier, c’est que l’heure est plus que 
jamais aux économies, à la gestion parcimonieuse des 
données  publiques  et  que,  dans  le  cadre  de  l’effort 
général de retour à l’équilibre et pour ne pas mettre le 
citoyen à contribution, l’administration réduit autant que 
faire  se  peut  son  train  de  vie,  sans  pour  autant 
compromettre  l’efficacité  et  la  qualité  des  services 
qu’elle rend à la population. Vous l’avez exprimé, cela 
se traduit dans une série de dépenses de fonctionnement, 
d’études, de représentations, de documentation et dans 
différents  types  de  programmes ;  ma  collègue, 
Mme Vandorpe, ne manquera pas d'y revenir, de façon 
beaucoup  plus  précise,  lorsqu’on  analysera  le  budget 
afférent à la fonction publique.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR).  -  Merci  Madame  la 
Présidente.  Je  serai  très  brève,  je  reviendrai  plus 
longuement,  lors  de  l’analyse  des  AB.  Je  voulais 
simplement,  ici, saluer  la  précision  de  l’exposé 
particulier  de  Mme la Ministre  et  saluer  aussi  la 
politique  responsable  prise  par  le  Gouvernement  en 
matière de santé et d’action sociale. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Martin.

M. Martin (PS).  - Merci,  Madame  la  Présidente. 
Madame  la  Ministre,  nous  voici  arrivés  à  l’heure  de 
vérité,  comme une grande émission d’Antenne 2 dans 
les  années 80.  Après,  vos  grandes  déclarations  de  cet 
été,  après notre  scepticisme renforcé par  la lecture de 
votre  note  de  politique  générale,  il  y  a  quelques 
semaines et nous en avions débattu, ici en commission, 
il  nous  restait  un  mince  espoir  de  vous  voir  réussir 
l’exercice politique majeur de tout ministre  et de tout 
Gouvernement,  celui  où  l’on  peut  traduire  ses 
intentions,  son  orientation  politique  en  actes  concrets 
c’est-à-dire le budget. Nous avons évidemment observé, 
analysé attentivement le vôtre ; je dois vous avouer que 
nous avons été  particulièrement  déçus.  Vous qui avez 
jusqu’à présent démontré un talent certain pour affirmer 
vos convictions ; pas toujours à bon escient, parce que 
je vous entends encore parler de l’assistanat en tant que 
ministre  des  Affaires  sociales  et  cela  m’avait 
particulièrement heurté. 

Vous qui étiez la supportrice n° 1 du changement de 
Gouvernement  et  dont  vous  étiez,  par  ailleurs,  la 
principale bénéficiaire, puisque vous êtes devenue vice-
présidente, je pensais que vous alliez arriver, ici, avec ce 
budget 2018, avec du lourd, un peu comme vous l’avez 
fait  à  la  Communauté  française,  à  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles où vous avez obtenu des crédits très 

significatifs en matière de culture, puisque vous avez eu 
un refinancement de 12 %. On se disait que vous qui 
devez incarner la politique sociale de ce Gouvernement 
de centre  droit,  vous pourriez  venir  avec des moyens 
significatifs arrachés dans le cadre de cette majorité, et 
non  uniquement  de  la  précédente,  pour  marquer  une 
inflexion certaine sur le plan des politiques sociales de 
ce Gouvernement.

Que  constate-t-on  aujourd’hui ?  Une  grande 
déception, tout d’abord, parce qu’il n’y a rien de neuf 
sur la table – on l’a dit, ma collègue Éliane Tillieux l’a 
évoqué largement – à l’heure où bon nombre de Wallons 
vivent sous le seuil de pauvreté – le Ministre-Président 
l’avait dit dans sa Déclaration de politique régionale, fin 
juillet,  devant  l’assemblée  plénière  du  Parlement.  À 
l’heure où de nombreux travailleurs  pauvres subissent 
les mauvais  coups du Gouvernement  fédéral,  nous ne 
voyons  finalement  venir  qu’une  augmentation 
mécanique des moyens liés au CRAC et une application 
des accords pris antérieurement sous le Gouvernement 
Magnette-Prévot.

Deuxième  élément,  il  n’y  a  définitivement  pas, 
j’aurais  envie  de  dire,  d’ambition  sociale  dans  ce 
Gouvernement, puisque c’est désormais un fait acquis, 
ce budget 2018 étant finalement le seul qui sera réalisé 
et  mis  en  œuvre  complètement  par  votre  éphémère 
Gouvernement,  puisque  ensuite  on  arrivera,  dès 
février 2019,  en  campagne  électorale.  Donc,  2018 est 
une année charnière pour vous et votre Gouvernement 
pour  montrer  que  vous  pouvez  aboutir  concrètement 
dans  toute  une  série  de  dossiers  ou  lancer  des 
impulsions très significatives mais traduites de manière 
concrète en actes, en textes légaux ou en engagements 
budgétaires pour les acteurs de terrain.

 Je  crains,  Madame la Ministre,  que  vous  ne 
deveniez la ministre de l’« inaction sociale » parce que, 
finalement, quand l'on regarde les différents dossiers, il 
n’y a rien pour l’assurance autonomie. M. le Ministre 
Crucke  l’a  dit  clairement,  hier  en  Commission  des 
finances.,  ma  collègue  Éliane Tillieux  l’a  dit  tout  à 
l’heure. On aurait quand même pu s’attendre à ce qu’il y 
ait  une  série  de  crédits  techniques  inscrits  au 
budget 2018,  comme  pour  la  mise  en  œuvre  des 
allocations familiales prévue en 2019 ; que ce soit pour 
les investissements informatiques, pour du recrutement 
de personnel  administratif  ou pour la  coordination du 
projet, on n’en trouve nullement trace dans ce budget. 
Pas  plus  que  l’on  ne  trouve  d’engagements 
complémentaires par rapport aux décisions de mai sur le 
secteur des maisons de repos. 

Je  me  souviens  de  votre  prédécesseur  qui  nous 
annonçait une forme de révolution sur le financement du 
secteur des maisons de repos. On a vu la note de mai, 
vous allez appliquer, bien entendu, les engagements pris 
à cet égard sur le plan budgétaire par rapport aux acteurs  
du secteur, mais rien de plus, si ce n’est votre annonce 
d’une  modernisation  du  financement  ou  d’un 
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accroissement  de  la  transparence,  comme vous l’avez 
indiqué  tout  à  l’heure.  Concernant  les  infrastructures 
hospitalières,  ma  collègue  Éliane Tillieux  l’a  indiqué 
tout  à  l’heure,  on  est  toujours  dans  l’attente  d’un 
cadastre, d’un appel à projets, du plan de construction. 
On  ne  voit  rien  de  significatif  arriver.  Toujours  pas 
d’accord avec le Gouvernement fédéral, vous l’avez dit 
également.

 Et  puis,  une  matière  qui  m’interpelle  et  pour 
laquelle je ne trouve pas d’engagement fort de votre part 
ou du Gouvernement, c’est la question des sans-abri. On 
voit  que,  dans  la  plupart  des  cœurs  de  villes  de 
Wallonie, c’est une question qui se développe, qui est 
une réelle problématique sur le plan social et qui est un 
souci pour de nombreux municipalistes ; on l’a vu, ici, à 
Namur, il y a quelques mois de cela. J’aurais attendu de 
la part du Gouvernement wallon et de la vôtre, un geste 
fort  en  la  matière,  au-delà  de  ce  qui  est  fait  pour 
l’hébergement  de  manière  classique,  depuis  de 
nombreuses  années ;  c’est  vraiment  une  politique  qui 
doit être prise à bras-le-corps. La Région est un levier 
important  pour  accompagner  les  communes  dans  ce 
domaine ;  je  vous  invite  vraiment  à  démontrer  votre 
soutien  aux  communes  ainsi  que  votre  volonté  de 
prendre  cette  problématique  à  bras-le-corps,  en 
développant  des  moyens  novateurs,  complémentaires 
afin de trouver des solutions pour les personnes qui se 
trouvent dans cette situation particulièrement critique.

Pour ce qui concerne la prévention, on l’a dit, on est 
toujours  en attente  du plan  global  et  on vivra encore 
avec le plan historique de la Communauté française qui 
a été mis en œuvre, de mémoire, en 2009 par une de vos 
prédécesseures. Pour ce qui concerne, le non-marchand, 
les  inquiétudes  sont  là  et  bien  là ;  on  l’a  dit,  il  y  a 
5 millions d’euros inscrits  chez  vous.  On en attendait 
10 millions d’euros ; on ne comprend donc pas très bien 
le mécanisme sous-jacent.

Pourquoi  5 millions  d’euros  chez  M.  le  Ministre 
Jeholet ? Où sont-ils ? Dans quelle allocation budgétaire 
sont-ils repris ? Si c’est uniquement par le biais de la 
politique  des  points  APE,  comment alliera-t-on  la 
diminution des moyens globaux destinés à la politique 
de  l'emploi  décidée  par  votre  Gouvernement  avec  un 
refinancement dans ce même secteur des points APE du 
secteur non marchand, lequel avait par ailleurs exprimé 
des attentes, notamment sur le plan de la réduction du 
temps  de  travail  et  de  la  revalorisation  de  certains 
barèmes ?  Là  aussi,  qu'en  est-il ?  Pourquoi  cela 
n'avance-t-il pas en termes de concertation sociale ?

Je lisais encore un article, ce matin, dans la presse 
régionale, par rapport à la position de la CSC et de la 
FGTB,  non  seulement  par  rapport  à  l'assurance 
autonomie  qu'ils  qualifient  eux-mêmes  d'assurance 
dépendance,  mais  aussi,  de  manière  générale,  par 
rapport  au  dialogue,  au  manque  de  dialogue  qu'ils 
dénoncent  avec vous,  avec votre  département,  que ce 
soit pour ce dossier ou pour d'autres. 

On le voit, le secteur non marchand risque – et c'est 
notre inquiétude et j'espère que vous allez nous démentir 
– d'être le grand perdant de ce budget 2018, lui qui a 
déjà été quelque part pénalisé par  la crise du cdH de 
juillet  dernier.  Subira-t-il  une  double  peine  avec  une 
amputation des moyens engagés par  le Gouvernement 
précédent ?  Ou  y  aura-t-il  un  engagement  fort  de 
dialoguer  avec  les  acteurs  de  terrain  d'une  part  et  de 
développer et débloquer les moyens qui étaient prévus 
d'autre part, avec votre collègue Pierre-Yves Jeholet, qui 
n'est pourtant pas réputé pour l'attention qu'il porte sur 
ce secteur ?

Madame  la  Ministre,  je  le  disais,  votre  grande 
œuvre, l'assurance autonomie, on n'en trouve pas trace 
dans  ce  budget.  J'aurais  souhaité  vous  entendre.  On 
aurait pu penser qu'au-delà des 400 et quelques millions 
que  vous  avez  évoqués  tout  à  l'heure,  il  y  aurait  au 
moins des crédits techniques. Or, rien de rien, comme 
dirait  Édith Piaf.  Cette  assurance  est-elle  un  leurre ? 
Mme Salvi disait, tout à l'heure : « Il y a un accord du 
Gouvernement »,  elle  faisait  référence  à  l'accord  du 
Gouvernement  précédent,  je  trouve  cela  un  peu 
particulier  de  faire  référence  à  un  accord  du 
Gouvernement précédent alors qu'entre-temps, on a une 
nouvelle  majorité,  un  nouveau  Gouvernement.  Ce 
Gouvernement,  pour  le  moment,  s'est  contenté  de 
prendre acte de votre note d'orientation sur l'assurance 
autonomie, l'assurance dépendance, selon la CSC et la 
FGTB. 

Y  a-t-il  ou  y  aurait-il  un  accord  formel  de  ce 
Gouvernement au-delà d'une prise d'acte sur ce projet et 
un calendrier par rapport à la mise en œuvre, parce que 
tout  cela  reste  extrêmement  flou ?  Allez-vous 
effectivement dialoguer avec les acteurs de terrain pour 
répondre à leurs inquiétudes, notamment par rapport au 
fait que le personnel actuellement mobilisé sur le terrain 
s'occupe non seulement des personnes en dépendance, 
mais  va  bien  au-delà  dans  ses  missions  dans 
l'accompagnement  des  familles  et  dans  son  rôle  au 
quotidien aux côtés des personnes bénéficiaires de ces 
aides familiales ?

Toute une série de questions se posent par rapport à 
ce  dossier  extrêmement  difficile  à  appréhender  sur  le 
plan concret, au-delà des déclarations d'intention. 

Au final, le budget tel qu'on l'a analysé, est à l'image 
de  celui  du  Gouvernement  dans  son  entièreté.  Il  est 
assez  creux,  sans  ambition,  difficilement  crédible ;  la 
grande déception pour nous, c'est qu'en tant que n° 2 du 
Gouvernement,  on  s'attendait  à  ce  que  vous  puissiez 
donner  une  réelle  impulsion  pour  incarner  cette 
politique  sociale  de  ce  Gouvernement,  clairement 
marqué  à  droite.  J'en  appelle  à  un  sursaut  de  la 
démocratie  chrétienne  au  sein  du  cdH,  celle  qui 
incarnait dans les années 80...

(Réactions dans l'assemblée)
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... une certaine forme de vigilance sur le plan social, 
avec  Philippe Maystadt,  et cetera.  Aujourd'hui,  on  ne 
voit plus rien qu'une politique purement de droite, une 
politique qui sacrifie les politiques de l'emploi, qui ne 
refinance pas les politiques sociales. 

(Réaction de Mme Salvi)

Si  l'on  pouvait  s'écouter,  Madame Salvi,  ce  serait 
très  sympathique  de  votre  part.  J'essaie  de  rester  très 
sage et très attentif à vos propos, mais j'aimerais bien 
qu'il en soit de même par rapport à mon intervention. Je 
vous en remercie d'avance. 

En tous les cas, ici, tout ce que l'on voit globalement 
dans la politique du Gouvernement, c'est qu'elle fait une 
réforme  fiscale  avec  des  cadeaux  pour  les 
multipropriétaires ; c'est une politique qui ne refinance 
rien  sur  le  plan  de  l'engagement  social,  à  part  les 
engagements qui avaient été pris, encore une fois, sous 
le  Gouvernement  Magnette.  C'est  extrêmement 
décevant !

Madame la Ministre, nous espérons pouvoir trouver 
des réponses aux questions que nous nous posons. Quid 
du non-marchand, quid de cette  assurance  autonomie, 
quid de vos relations avec le  Fédéral  sur les soins de 
première ligne par exemple ? Vous nous avez dit votre 
colère,  par rapport  à ce qui se passe actuellement.  Là 
aussi, on a du mal à voir la cohérence de vos actes et de 
vos  engagements  et  celle  de  votre  famille  politique, 
puisque des motions ont été votées en conflit d'intérêts à 
la fois à la Cocof et à la Fédération Wallonie-Bruxelles.

On ne voit rien venir sur le plan wallon. Or, vous 
nous dites être en colère. Vous êtes Vice-présidente du 
Gouvernement wallon,  vous êtes  en colère.  Il  y  a  un 
problème  manifeste  de  conflit  d'intérêts  entre  la 
Wallonie  et  le  Fédéral  sur  ce  sujet  éminemment 
important  pour la population et on ne voit aucun acte 
concret venir de votre Gouvernement, pas de saisine du 
Comité de concertation, pas d'accord du cdH de voter 
une motion en conflit d'intérêts au niveau du Parlement 
wallon. 

De réelles questions se posent donc sur ce que vous 
souhaitez  réellement  développer  comme  action  pour 
atteindre  notre  objectif,  qui  est  de  faire  respecter  les 
intérêts wallons sur le plan de l'accès aux soins. En tous 
les cas, nous attendons vos réponses avec impatience et 
nous espérons que, d'une manière ou d'une autre, vous 
pourrez corriger le tir et faire entendre la voix sociale 
qui  doit  s'exprimer,  à  un  moment  donné,  pour  être  à 
l'écoute des plus démunis dans notre Région au sein de 
votre Gouvernement. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli. 

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - En guise de petit 

clin d'œil, Monsieur Martin,  puis-je vous demander si 
vous êtes non pas une « femme des années 80 », mais 
« fan  des  années  80 »,  parce  que  « démocratie 
chrétienne,  Édith Piaf  et  Antenne 2 »,  je  viens  de 
découvrir visiblement que les années 80 et celles qui ont 
précédé vous animent fort. 

M. Martin  (PS).  -  C'est  le  marqueur  de  votre 
Gouvernement, effectivement, c'est un retour en arrière. 

Mme la Présidente. -  C'est juste, parce que c'est la 
décennie dans laquelle je suis née, c'est juste pour cela. 

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - C'est cela. Enfin 
vos déclarations communes, si je puis me permettre, je 
ne vais pas m'étendre là-dessus. 

M. Martin (PS). - C'est le retour en arrière de votre 
Gouvernement. 

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Revenons 
maintenant  aux  réponses,  après  ce  petit  clin  d'œil,  à 
apporter à vos diverses questions. Si vous me permettez, 
je vais tout de suite être  claire  sur une qui a traversé 
l'ensemble  de  vos questionnements,  celle  relative  aux 
accords  non  marchands.  Comme  je  l'ai  dit,  il  y  a 
10 millions d'euros prévus pour l'année 2018 et il y en 
aura  20  millions  en  2019 et  il  y  en  aura  30 millions 
d'euros  prévus dans une trajectoire.  Le Gouvernement 
suivant, je suppose, les mettra en exécution, quel qu'il 
soit, pour l'année 2020.

En ce qui concerne les 10 millions d'euros, dans une 
discussion que nous avons eue à ce propos, au niveau du 
Gouvernement wallon, et afin de donner un signe clair 
aussi sur la collaboration entre le ministre de l'Emploi et 
moi-même, même si je préside aux négociations, nous 
avons réparti les 10 millions d'euros – 5 millions d'euros 
de  chaque  côté  –  et  je  peux  vous  assurer  qu'ils  se 
trouvent bien dans le budget du ministre de l'Emploi. 

M. Martin  (PS).  -  Pouvez-vous  préciser  où, 
Madame la Ministre ?

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Non, je ne sais 
pas vous préciser dans quelle AB cela se situe, mais je  
ne  doute  pas  que  mon  collègue  pourra  vous  le  dire, 
Monsieur Martin. 

En ce qui concerne la méthode, je l'ai déjà dit et je 
vais donc me répéter,  mais ce n'est  pas  un problème, 
certains  dans  cette  salle  dont  moi,  sommes 
particulièrement attachés à la concertation sociale et à la 
négociation sociale dans ce qu'elle a de plus rigoureux, à 
partir  du  moment  où  le  Gouvernement  a  établi  une 
enveloppe de 10 millions d'euros, il en va d'abord de la 
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responsabilité des représentants des employeurs et des 
représentants des travailleurs de discuter, avec l'aide du 
Gouvernement  et  non  pas  sous  la  direction  du 
Gouvernement, pour savoir comment affecter au mieux 
ces  montants  dans  l'intérêt  des  secteurs  et  des 
travailleurs. 

C'est pour cela que, confiante comme je le suis dans 
les  interlocuteurs  sociaux,  je  ne  doute  pas  qu'ils 
viendront  vers  le Gouvernement  avec une  proposition 
d'accord. Si jamais, ils n'arrivaient pas à un accord, alors 
il  serait  de  ma  responsabilité  et  de  celle  du 
Gouvernement de reprendre la main, si nécessaire. 

Pour rappel,  il  a  fallu de nombreuses années pour 
que cette discussion soit enfin tripartite à mon arrivée, 
avec cette responsabilité parmi les autres ; j'ai de plus 
tenu à ce que le processus de concertation sociale soit 
respecté au sens le plus strict.

Cela,  c'est  pour  éteindre  tout  questionnement,  si 
besoin en est, sur cette concertation.

Par ailleurs, pour être encore plus claire, la première 
réunion aura lieu le 14 décembre et les invitations ont 
été lancées pour cette première réunion.

Deuxième  sujet  qui  a  traversé  l'ensemble  de  vos 
questionnements, celui relatif  à l'assurance autonomie. 
Effectivement,  le  ministre-président,  de  la  même 
manière que je vais le faire, a réaffirmé la volonté du 
Gouvernement  pour  une  mise  en  œuvre  de  cette 
assurance  autonomie.  Contrairement  à  ce  que  vous 
semblez  évoquer,  il  y  a  bien  un  budget  pour 
l'année 2018, qui est un budget de 2,4 millions d'euros. 
Que doit-il couvrir ? Il doit couvrir les développements 
informatiques,  parce  que  cette  étape-là  est  tout  à  fait 
essentielle, qui permettront diverses choses, comme ; le 
flux  financier  entre  les  SAFA  et  les  organismes 
assureurs,  le  flux financier  entre  les  SAFA et  l'AViQ, 
lorsqu'il  y  aura  la  modification  du  financement  des 
SAFA, au travers de prestations, puisque l'on est dans 
une  assurance  autonomie.  Il  y  a  bien  les  2,4 millions 
d'euros pour cette étape-là.

Par  ailleurs,  en  parallèle,  se  fera,  pendant 
l'année 2018,  tout  le  parcours  nécessaire  relatif  aux 
textes légaux, afin de mettre en œuvre cette assurance 
autonomie au plus vite en 2019 et 2020.

Par ailleurs, il y a un enjeu autre que celui-là pour 
2018 en assurance autonomie – Mme Salvi l'a d'ailleurs 
aussi mis en évidence – l'assurance autonomie avec les 
100 millions supplémentaires qui viennent renforcer les 
SAFA puisque,  dans  ce  qui  concerne  les  maisons  de 
repos,  les  moyens sont ceux consacrés avant à l'APA, 
pour la plus grande partie, les 136 millions d'euros. Les 
100 millions nécessaires à l'augmentation de la réponse 
par  les  SAFA créeront  2 000 emplois.  La  trajectoire 
budgétaire  précédente,  et  qui  est  confirmée,  prévoyait 
20 millions d'euros d'augmentation du budget des SAFA 

en  2020.  Un  des  enjeux  de  2 018  sera,  dans  la 
concertation, de préparer les formations en suffisance en 
termes  d'aide  ménagère  sociale,  d'aide  familiale,  de 
garde  à  domicile,  mais  aussi  de  voir  comment  nous 
allons  pouvoir  procéder  au  recrutement  des  assistants 
sociaux  et  des  assistantes  sociales  nécessaires  au  bon 
fonctionnement de l'assurance autonomie.

Les enjeux de l'assurance autonomie en 2018 sont 
couverts par tout le texte à faire avancer en 2018 d'un 
point  de  vue  législatif,  le  nécessaire  développement 
informatique – et nous avons les 2,4 millions d'euros – 
et  la  discussion  avec  les  acteurs  de  terrain  et  les 
organismes formateurs de l'augmentation potentielle des 
candidats  aux  2 000 emplois  qui  seront  ouverts  au 
travers de la mise en œuvre de l'assurance autonomie.

Autre sujet transversal que vous avez tous abordé, 
celui  des  allocations  familiales.  Vous  m'avez,  en 
parallèle, posé des questions à propos du calendrier.

Je  vais  reprendre,  si  vous  voulez  bien  une  série 
d'informations  relatives  au  calendrier  en  allocations 
familiales.

Le  décret  a  été  approuvé  en  deuxième  lecture  le 
19 octobre  et  est  au Conseil  d'État.  L'avis  est  attendu 
pour le 1er décembre de cette année.  Nous y sommes 
presque. Si tout va bien, nous devrions avoir l'avis du 
Conseil  d'État  ce  vendredi.  La  troisième  lecture  du 
décret pourra donc avoir lieu, en décembre, et je peux 
déjà vous dire que nous aurons l'occasion, la joie et le 
bonheur de débattre de ce décret ; j'espère le voir adopté 
par la plus grande partie du Parlement dans le courant 
de janvier ou maximum de février de l'année 2018.

Concernant  les  arrêtés d'exécution,  et  dans la  plus 
grande  prudence  de  la  gestion,  nous  les  avons  fait 
avancer  en  parallèle,  même si  la  totalité  ne  peut  être 
faite  qu'une  fois  le  décret  finalisé  au  Parlement ;  les 
deux arrêtés d'exécution sont inscrits au Gouvernement 
de cette semaine, un la semaine prochaine et d'autres les 
plus urgents viendront en Gouvernement plus ou moins 
concomitamment  avec  la  troisième  lecture  du  décret, 
c'est-à-dire  en  décembre  et  peut-être  pour  certains  en 
début janvier.

En parallèle, nous sommes dans le cadre de la mise 
en  route,  nous  sommes  en  train  de  rédiger  des 
circulaires  pour  pouvoir  lancer,  par  exemple,  au  plus 
vite les procédures d'agrément des caisses.

Concernant  le  transfert  du  personnel  de  Famifed 
vers  la  Région,  un  arrêté  royal  est  en  discussion  au 
Fédéral  et,  parallèlement,  nous  travaillons  sur  les 
besoins en personnel et sur le contenu de l'arrêté Sac à 
dos, c'est-à-dire : le transfert du personnel implique de 
savoir avec quoi arrive dans leur sac à dos les personnes 
qui nous rejoindront. Nous travaillons également à une 
procédure fixant les modalités  d'affectation en Région 
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wallonne soit vers l'AViQ soit vers la Caisse publique 
du personnel de Famifed.

En ce qui concerne l'informatique, trois groupes de 
travail sont à pied d'œuvre : un groupe de travail relatif 
au  régulateur,  un  groupe  de  travail  relatif  à  la  caisse 
publique et un groupe de travail relatif à l'opérateur en 
association avec les caisses associatives.

Nous avons la chance que le modèle que nous allons 
récupérer,  reprenne,  pour  la  majeure  partie,  les  flux 
actuels – je  ne doute pas que mon prédécesseur avait 
déjà été attentif à cela – afin de sécuriser ce transfert. À 
part  la  référence  au  statut  socioprofessionnel  de 
l'attributaire,  la  plupart  des  mécanismes,  et  même 
beaucoup de mécanismes, reprennent le modèle actuel. 
Je  prendrai,  comme  exemple,  le  plafond  des 
30 000 euros,  les  suppléments  pour  enfants  atteints 
d'une infection, et cetera.

Pour rappel,  par  ailleurs,  tous les  logiciels  ont  été 
audités  par  la  Région  wallonne,  qui  concernent  les 
caisses publiques et les caisses associatives, il y a plus 
d'un an, afin d'assurer leur adaptabilité. Je vois là aussi 
le  caractère  particulièrement  soucieux  de  mon 
prédécesseur  afin  que  les  choses  se  passent  le  mieux 
possible.

Bref, les travaux de nombreux groupes de travail de 
la structure de projet vont bon train, afin d'avoir tous les 
inputs,  business,  et cetera,  permettant  les  adaptations 
informatiques.

Il reste encore un autre volet, celui des accords de 
coopération  à  venir ;  premier  sur  l'organe  de  liaison, 
dans le contexte international : sa rédaction est en cours 
et  des discussions en comité ad hoc quant  à sa forme 
juridique et à ses missions. L'objectif est effectivement 
de finaliser sa rédaction pour la fin de cette année. Un 
deuxième  accord  de  coopération  sur  le  champ 
d'application  personnel  des  réglementations,  après 
transfert, est en cours de signature, lui aussi ; le texte est 
finalisé.  Il  restera  le  trajet  décrétal  pour  assentiment 
dans les différentes entités, dont la nôtre. L'échange de 
données entre les entités, même accord que le précédent,  
il  est  aussi  au  point  et  est  en  cours  de  signature  lui 
aussi ; il restera l'aspect décrétal. La gestion du cadastre 
et  la  centralisation des  données,  même type  d'accord, 
déjà  réalisé  et  il  restera  la  signature  qui  est  en cours 
aussi. La question des réserves des caisses est encore en 
discussion en comité ad hoc ; l'adaptation des plafonds 
de revenus à l'enveloppe de bien-être est  à  l'ordre du 
jour du Gouvernement wallon pour saisir le CODECO 
de décembre pour signer cet accord.

Par  ailleurs,  l'alignement  progressif  de  toutes  les 
dates de  paiement,  il  y  a  là  aussi  un accord signé  et 
bientôt un décret d'assentiment.

Je  pense  avoir  comme cela pu vous dire  que  non 
seulement,  je les  en remercie,  l'administration, qu’elle 

soit du côté de l’AViQ ou du côté de Famifed, est au 
travail.  Quand  je  dis  qu’elle  est  au  travail,  c’est  un 
travail acharné.

Les  gouvernements  sont  saisis  et  le  calendrier  est 
fixé. Comme vous le voyez, il n’y a pas eu de rupture 
suite  au  changement  de  Gouvernement  ni  sur  les 
avancées ni sur les décisions à prendre.

L’un des sujets transversaux est celui de la prise en 
compte  de  l’évolution  et  du  vieillissement.  Tant 
l’assurance autonomie que le renforcement des SAFA, 
la confirmation des 187 millions d’euros pour résorber 
l’ensemble  de  tous  les  dossiers  en  cours,  mais  aussi 
l’adoption,  pendant  l’année 2018,  d’un  nouveau 
mécanisme  de  financement  des  infrastructures  en 
maisons de repos et  en maisons de repos et  de soins, 
garantiront que, non seulement on ne procédera plus par 
de simples appels à projets, mais qu’il y aura vraiment 
une  capacité  de  développer  des  projets,  dans  une 
structuration, exactement comme les hôpitaux, qui peut 
non  seulement,  d’un  point  de  vue  budgétaire,  être 
cadrée, normée et stabiliser les trajectoires budgétaires, 
mais  aussi  développer  les  près  de  30 000 lits 
nécessaires,  je  le  rappelle,  pour  faire  face  au 
vieillissement de la population. 

J’ai  employé le mot « lit »,  mais je n’aime pas ce 
mot.  Je  préfère  les  mots  « place »,  « chambre »  ou 
« accueil ».

Je  prendrai  maintenant,  de  manière  un  peu  plus 
systématique, vos différentes interrogations. 

Madame Tillieux, vous continuez à toujours voir la 
bouteille  à  moitié  vide.  Il  y  va  de  votre  souhait. 
Cependant, contrairement à ce que vous disiez, il n’y a 
pas  eu  de  diminution  drastique  dans  les  UAP ; 
premièrement,  parce  que,  comme  vous  l’avez  vous-
même souligné, l’AViQ n’a eu aucune diminution et a 
même vu son indexation et le reste lui être confirmés. 

Par ailleurs – et je vous l’ai dit tout à l’heure, lors de 
l’exposé  général  –,  à  la  fois  l’École  d’administration 
publique et le service social se sont vus, eux aussi, dotés 
de  moyens  supplémentaires.  Quant  aux  réductions  de 
5 %, elles n’ont porté que sur les frais généraux. Je tiens 
aussi à la souligner.

Vous m’avez, par ailleurs, demandé si je confirmais 
bien  les  six  fois  5 millions  d’euros  pour  des  projets 
relatifs à des constructions pour personnes porteuses de 
handicap.  Oui,  je vous confirme bien que,  comme l’a 
fait  mon prédécesseur,  Maxime Prévot,  alors que cela 
n’avait  pas  été  fait  avant,  il  y  a  continuité  dans  la 
mobilisation  des  30 millions  d’euros  de  réserves, 
anciennement de l’AWIPH, aujourd’hui de l’AViQ.

Sur  les  accords  non  marchands,  l’assurance 
autonomie  et  le  vieillissement  aussi,  je  pense  que  je 
vous ai répondu.
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Sur les politiques d’égalité des genres, je le redis, à 
la  fois  comme ministre  responsable,  à  la  fois  comme 
femme,  il  est  évident  que  les  politiques  seront 
volontaristes. Non seulement nous n’avons pas diminué 
les  moyens,  mais,  par  ailleurs,  nous  pérennisons,  au 
travers  de  l’adoption  du  décret  sur  les  services 
ambulatoires, les moyens.

C’est parfois difficile, mais simplement reconnaître 
que les choses avancent, c’est parfois aussi faire preuve 
d’une réelle objectivité politique.

Quant  à  ce  qui  concerne  maintenant  les 
infrastructures hospitalières, cela aussi faisait partie de 
questions assez transversales. Je vais reprendre à partir 
de la vôtre, Madame Tillieux. Ce n’est pas 15 millions, 
mais 10 millions d’euros que le ministre Lacroix avait 
mis en réserve pour le cas où il y aurait une difficulté 
dans  la  divergence  d’analyses  avec  le  Fédéral  sur  la 
dotation  négative.  Les  10 millions  d’euros  y  sont 
toujours.

Deuxièmement, en ce qui concerne le périmètre SEC 
et  la  consolidation  des  hôpitaux,  il  est  vrai  que  le 
cabinet du ministre Prévot a été, sans aucun doute, alors 
que nous étions très peu suivis sur le fait d’y aboutir, à 
la pointe du combat avec les autorités à la fois fédérales 
et  européennes,  pour  permettre  que  l’on  reconnaisse 
qu’il est essentiel – Mme Salvi l’a aussi relevé – que les 
hôpitaux  bénéficient  d’une  réelle  indépendance  de 
gestion, d’une liberté d’association et que, dès lors, le 
modèle  belge  de  réponse  à  des  besoins  publics  par 
l’associatif  et  par  le  service  public,  de  manière 
conjointe, de manière forte pour les deux, permette non 
seulement de consolider le fait – si je peux m’exprimer 
comme  cela  –  que  les  hôpitaux  ne  doivent  pas  être 
consolidés, mais aussi que nous serons, et vous le savez 
très  bien,  dans  l’adoption  du  nouveau  mécanisme  de 
financement.  C’est  d’ailleurs  une  assurance 
complémentaire.

Dans  ce  cadre-là,  l’évolution  des  réseaux 
hospitaliers sera, pour ma part, regardée avec beaucoup 
d’attention,  car  il  est  nécessaire  que  la  liberté 
d’association y reste garantie. 

J’ai répondu pour les allocations familiales et pour 
l’assurance  autonomie.  En ce  qui  concerne  le  gender 
budgeting, j’ai répondu tout à l’heure à votre question. 

En ce  qui  concerne  l’accueil  des  gens  du voyage, 
Monsieur  Martin,  vous  êtes  aussi  revenu  sur  cette 
question, peut-être parce que vous n’avez pas entendu 
que  Mme Tillieux  me  l’avait  déjà  posée.  En  fait,  les 
gens du voyage, premièrement, je tiens à dire qu’il n’y a 
pas...

M. Martin  (PS).  -  Je  ne suis pas  revenu sur cette 
question,  Madame  la  Ministre.  Je  m’excuse  de  vous 
contredire.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Premièrement, il 
n’y a pas de diminution des crédits d’engagement. Il y a 
une diminution des  crédits de  liquidation, simplement 
parce  que  l’AB  est  sous-utilisée  et  il  y  a  donc  une 
diminution des  crédits de liquidation de 30 000 euros. 
Cela, c’est une première chose. 

Deuxième  chose,  ce  dont  on  se  rend  compte, 
Madame  Tillieux,  c’est  que  sur  le  terrain,  à  part 
quelques  communes,  comme  celle  de  Namur  ou  de 
Bastogne, qui m’annonce aussi qu’elle me rentrera un 
projet,  peu  de  communes,  jusqu’à  présent,  ont  fait 
preuve  d’une  mobilisation  pour  mettre  en  œuvre  ces 
financements et ces subsides pour l’accueil des gens du 
voyage. 

Il  est  donc  de  ma  volonté,  au  travers  aussi  de 
financements  alternatifs,  via  le  CRAC,  de  tenter  de 
mobiliser  beaucoup  plus  les  communes  et  de  les 
encourager  plus  encore  à  répondre  à  cette  juste 
problématique de l’accueil des gens du voyage.

En ce qui concerne les MENA, voilà bien un sujet 
où, effectivement, avec mon collègue, Rachid Madrane, 
je  n’ai  pas  trop  de  difficultés  de  discuter.  Avec  une 
volonté de pouvoir prendre cette  politique de manière 
beaucoup plus transversale et, surtout, de répondre aux 
vrais  besoins ;  on  se  rend  compte  que,  du côté  de  la 
Région wallonne, les moyens sont sous-consommés. 

Lorsque  vous  dites  qu’il  n’y  a  pas  de  volonté 
d’augmenter les politiques, mon engagement est de faire 
en  sorte  qu’à  tout  le  moins,  les  budgets  qui  sont 
disponibles  le  soient  complètement  et  avec  un 
renforcement dans le dialogue avec mon collègue de la 
Fédération.

Madame Tillieux,  vous  êtes  mieux  que  quiconque 
bien placée  pour  savoir  que,  en  termes d’APE,  je  ne 
laisse pas faire n’importe quoi et que, évidemment, je 
serai particulièrement  attentive.  Il  se  fait  que  mon 
collègue, Pierre-Yves Jeholet est aussi attentif que moi ; 
nous  aurons  un  vrai  dialogue  pour  faire  évoluer  ce 
système.

Mme Tillieux (PS). - Moins 21 millions d’euros au 
budget !

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Pour pouvoir 
faire évoluer ce système. C'est vrai qu'il y a un tout petit 
problème de cadastre.

Mme Tillieux  (PS).  -  Oui,  on  l'attend  maintenant. 
On le réclamera tout le temps. C'est sûr !

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame 
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Tillieux,  je  réponds  simplement  à  votre  interpellation 
que, oui, je serai attentive autant aujourd'hui que je l'ai 
été hier. Vous êtes bien placée pour savoir que lorsqu'il y 
a un danger dans les APE, en général, on me trouve sur 
son chemin.

Mme Tillieux  (PS).  -  Je  n'arrive  toujours  pas  à 
comprendre  comment  vous  pouvez  assumer  de  dire : 
« Je serai  attentive » et  savoir  que,  par  ailleurs,  votre 
collègue  a  coupé  de  20 millions  d'euros  les  moyens, 
20 millions  d’euros !  Non  pas  2 millions  d'euros,  non 
pas  200 000 euros,  pas  20 000 euros,  mais 20 millions 
d'euros !

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Vous lui poserez 
la question. En ce qui me concerne, je vous ai répondu.

(Réactions dans l’assemblée)

Mme la Présidente.  - Je  laisse  la  parole  à 
Mme la Ministre,  mais  c'est  parce  que  les  collègues 
parlementaires  laissent  sous-entendre  que je  fais  deux 
traitements, mais Mme Tillieux n'a fait que répondre à 
une remarque que vous faisiez hors micro. C’est pour 
cela que j'ai laissé les collègues s'exprimer. Je rappelle à 
tout  un  chacun,  peu  importe  les  groupes,  que 
Mme la Ministre  était  en  train  de  répondre  aux 
interpellations, aux questions sur la discussion générale, 
et j'invite Mme la Ministre à continuer.

La parole est à Mme la Ministre Greoli. 

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Merci, Madame 
la Présidente.

Concernant le Plan quinquennal de promotion de la 
santé, tout le monde sait – je vais essayer d'être brève 
parce que c'est aussi l’un de ces sujets sur lesquels je 
suis  très  réactive  –  que  pour  pouvoir  vraiment 
implémenter  des  changements  fondamentaux,  en 
matière  de  promotion  de  la  santé,  c'est-à-dire  de 
comportement, il est nécessaire d'inscrire des initiatives 
et un plan sur une durée non pas de 5 ans, mais de 10, 
de 15 ou de 20 ans. 

Tout le monde sait aussi qu'il est essentiel de peser 
sur l'ensemble des déterminants de santé. Effectivement, 
depuis  un  certain  temps,  il  y  avait  la  reconduction 
d'année en année et le prolongement. Par ailleurs, mon 
prédécesseur  n’est  pas  resté  sans  rien  faire,  Madame 
Tillieux, il a travaillé, pendant plus de deux ans, avec le 
terrain sur les évolutions nécessaires de l'approche de la 
promotion  et  de  la  prévention  de  la  santé.  Cela  se 
finalise par le fait, qu'à partir et jusqu'à la fin de cette 
année, des groupes techniques sont au travail, comme je 
vous  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  avec  la  collaboration  de 
l'AViQ et de mon cabinet.

Dès  lors,  nous  pourrons  venir,  en 2018,  avec  le 
contenu final de ce plan-là ; ce que j'espère, puisqu'il n'y 
a  pas  eu  « d'interférences »  politiques  dans  la 
détermination des priorités, mais bien un travail sur le 
terrain,  avec  le  terrain,  de  la  manière  dont  on  doit 
implémenter  cela  à  long  terme.  J’espère  que  tout  un 
chacun et tous ceux qui me succéderont prendront non 
pas l'ampleur du travail que j'aurai réalisé – parce qu'il 
serait malhonnête de ma part de me l'octroyer –, mais 
aussi la réalité du travail réalisé par le terrain, au cours 
des deux années précédentes, pour mettre les choses en 
œuvre.

En ce qui concerne le point pointu des tomographes, 
en fait, le Fédéral s'est engagé à payer le différentiel. Il y 
aura  donc,  dans  le  décret  budgétaire,  ce  qui  est 
nécessaire, mais la différence est simplement due au fait 
que le Fédéral s'est engagé à prendre le différentiel.

J'en viens maintenant aux questions de Mme Salvi. 
Premièrement,  comme  vous  l'avez  dit  et  souligné  et 
comme vous l'aviez déjà souligné à plusieurs reprises, la 
Charte  associative  est  essentielle,  y  compris  pour  les 
hôpitaux. Pour ce qui concerne la mise en œuvre de la 
protection  sociale,  de  l'assurance  autonomie,  des 
développements  informatiques,  j'y  ai  déjà  répondu de 
manière transversale.

Concernant  le  renforcement  du  parcours 
d'intégration,  vous  aviez  raison  quand  vous  disiez,  à 
l'époque, qu'il fallait renforcer et avoir plus d'heures de 
français.  Il  est  évident  que,  pour  l'instant,  en 
concertation  avec  les  CRI  et  le  terrain,  l'on  voit 
comment faire les propositions les mieux adaptées afin 
de renforcer ce parcours d'intégration.

Je  tiens  encore  à  dire  que,  dans  le  parcours 
d'intégration, presque 40 % de ceux qui font le parcours 
le font sur base volontaire ; ce qui est aussi la preuve 
d'une  réelle  volonté  des  personnes  de  pouvoir  en 
bénéficier.

Comme vous l'avez dit, l'année 2018 est une année 
où l'on sortira la réalisation. Je ne doute pas que mon 
prédécesseur,  de  ce  point  de vue  là,  doit  être  un peu 
frustré  puisque  nous  allons  pouvoir  concrétiser  toute 
une série de chantiers qu'il avait entamés. Je l'ai dit en 
prévention de la santé, je l'ai dit sur la modification du 
mode de subventionnement des maisons de repos, mais 
évidemment  aussi  sur  l'aboutissement  des  allocations 
familiales et de l'assurance autonomie.

En ce qui concerne l'évaluation de l'AViQ, elle vient 
de me parvenir et donc nous allons, avec mon cabinet, y 
travailler et voir les modifications nécessaires à apporter 
au décret pour pouvoir le rendre plus efficient et surtout 
pour permettre à l'AViQ de remplir pleinement son rôle, 
dont  je  rappelle  qu'une  partie  relève  des  fonctions 
régaliennes et une autre partie des fonctions paritaires. 
Là, on voit qu'il y a encore des évolutions de mentalités 
et  de  culture.  C'est  tout  à  fait  normal,  puisque  c'est 
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l'arrivée de compétences qui n'étaient, jusque-là, pas du 
tout gérées de cette manière-là, et pas gérées d'ailleurs 
du tout, en Région wallonne.

Pour  ce  qui  concerne  le  BAP,  nous  n'avons  pas 
bougé les moyens affectés.  Il  est  évident que le BAP 
sera redéfini, en même temps et en parallèle de l'arrivée 
de l'assurance autonomie, puisqu'une majeure partie du 
public qui, aujourd'hui, bénéficie du BAP, bénéficiera, 
demain, de l'assurance autonomie. On pourra, donc, en 
partie,  réorienter  les  moyens  du  BAP  vers  d'autres 
politiques  nécessaires  aux  personnes  porteuses  d’un 
handicap.

Quand je dis cela : « Une politique nécessaire dans 
le cadre d'une aide à la personne ». Je n'ai pas dit « dans 
un autre coin du budget des personnes handicapées ».

Poursuivre  le  BAP,  oui,  mais  avec  une  vision 
complémentaire  à  l'assurance  autonomie,  une  fois 
qu'elle sera mise en place.

Pour ce qui concerne le calendrier des négociations 
du non-marchand, j'ai répondu.

Pour ce qui concerne la pérennisation des services 
ambulatoires  dans la lutte  contre toutes les formes de 
violence  subies  par  les  femmes,  ils  joueront  un  rôle 
essentiel.  Donc,  le  fait  de  les  pérenniser  et  de  les 
renforcer est important.

On voit aussi que des campagnes, comme le Journal  
de Marie, jouent un rôle important, vous avez eu raison 
de le souligner. 

Il est important aussi de se rappeler que ce genre de 
campagne ne vaut que par sa répétition. C'est vrai que 
quand  nous  y  sommes  attentifs,  peut-être  avons-nous 
l'impression  de  l'entendre  souvent,  mais  pour  que  ce 
genre de campagne ait un réel impact sur le public, la 
répétition est importante.

Je rappelle que dans ce cadre-là, comme je l'avais 
déjà souligné, lors de l'exposé de politique générale, on 
voit depuis que la ligne « Écoute violences conjugales » 
est passée à sept jours sur sept et 24 heures sur 24, l'on 
constate  une  augmentation  de  150 appels  par  jour,  en 
soirée ;  ce  qui  montre  bien  qu'il  y  avait  une  bonne 
raison. Oui, 150 supplémentaires par jour.

C'est donc vraiment important. Maintenant, ce n'est 
peut-être  pas  150 appels  différents,  mais  ce  sont 
150 appels par jour. Cela ne veut pas dire 150 personnes 
différentes,  mais  en  plus,  différentes  sept  jours  par 
semaine. En tout cas, une augmentation importante du 
nombre d'appels.

Concernant  la  médiation  de  dettes,  pour  l'instant, 
nous sommes en train de travailler avec les experts à des 
pistes d'amélioration. 

Monsieur Martin, fan des années 80 – en plus, cela 
rime, c'est bien – en ce qui concerne l'augmentation que 
vous dites « mécanique » et  simplement mécanique et 
« simplement l'exécution des engagements précédents », 
la  bonne  nouvelle,  c'est  qu'enfin,  ils  pourront  être 
réalisés. C'est déjà cela. 

Par  ailleurs,  quand  vous  dites  qu'en  Communauté 
française j'ai obtenu, et c'est vrai, 12 % d'augmentation 
du budget des arts de la scène en culture ; je dois à la 
vérité de dire que cela faisait 15 ans qu'il n'avait plus été 
indexé.  Je  me suis  donc battue  pour une juste  cause, 
celle de ramener à la fois des budgets qui avaient été 
négligés et, par ailleurs, un peu de rééquilibrage objectif 
dans  leur  distribution.  Pour  cela,  j'ai  été  épaulée  par 
l'ensemble  du  Gouvernement  de  la  Communauté 
française, j'en suis ravie.

En ce qui concerne les maisons de repos, la note du 
mois de mai n'est pas remise en cause. Il est essentiel de 
se dire, et je voudrais encore souligner que 2018 verra 
l'aboutissement de la réforme sur le prix des maisons de 
repos, y compris dans le calcul, dans la transparence et 
dans son intégration dans le prix de journée. Je voudrais 
vraiment dire que c'est tout sauf anecdotique. C'est de 
passer d'un financement soit dossier par dossier soit par 
appel à projets à un financement qui permet d'avoir le 
trend, non  seulement  de  construction,  mais  aussi 
d'entretien du bâti à moyen et à long terme.

Concernant les sans-abri, vous avez raison de dire et 
d'avoir  souligné  la  chose.  En  ce  qui  concerne  les 
maisons d'accueil et les maisons communautaires, il y a 
une augmentation de 1 million d'euros, soit de 4 % du 
budget.  Ce  sont  des  politiques  rarement  mises  en 
évidence, sauf lorsqu'il y a des faits divers malheureux 
et dramatiques.  Ce n'est pas une question de savoir si 
c'est de gauche ou de droite, c'est une question de savoir 
l'importance de mener des politiques, en particulier pour 
les plus fragilisés. Je n'ai pas de difficulté à vous dire  
que vous me trouverez  aussi  à  côté de ces genres  de 
politiques,  parce  qu'elles  doivent  être  effectivement 
renforcées et pérennisées.

Pour  le  non-marchand,  j'ai  répondu,  tout  comme 
pour l'assurance autonomie.

Pour ce qui est de l'accès aux soins et de la première 
ligne, ce qui est important c'est que chacun prenne ses 
responsabilités, là où il se trouve. Le ministre Marcourt 
a pris ses responsabilités, en permettant l'inscription des 
250 reçus/collés  avec  l'aval  du  Gouvernement.  Mon 
prédécesseur  et  moi-même  prendrons  nos 
responsabilités dans les compétences qui sont les nôtres, 
pour  permettre  le  renforcement  de  l'installation  de 
médecins généralistes, généralement.

Je le redis, parce qu'il faut en plus tenir compte de 
l'évolution,  c'est-à-dire  en  ayant  à  la  fois  un 
renforcement soit par Assisteo soit par  Impulseo et  la 
collaboration  soit  d'un  infirmier  ou  d'une  infirmière 
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et/ou soit d'un collaborateur ou d'une collaboratrice plus 
à  destination  administrative.  On  prend  nos 
responsabilités dans ce cadre-là.

Le  troisième  aspect  sur  lequel  il  faut  prendre  ses 
responsabilités,  c'est sur l'objectivation des besoins du 
terrain et sur les numéros INAMI. Dans ce cadre-là, il y 
a  deux  types  de  responsabilités.  Il  y  a  à  la  fois  les 
responsabilités du Fédéral au regard des chiffres de la 
Commission de planification – merci, Monsieur Martin 
– avec son objectivation et il y a le deuxième aspect que 
sont  les  sous-quotas.  Les  sous-quotas  relèvent, 
aujourd'hui,  de  la  Communauté  française ;  mon 
collègue, Jean-Claude Marcourt, et moi-même avons dit 
être attentifs à avoir une détermination des sous-quotas.

Il s'agit moins de faire des conflits d'intérêts que de 
savoir  comment  on  mobilise  chacun,  suivant  ses 
responsabilités, au travers de lieux de concertation que 
sont soit les CIM, soit les CODECO. C'est ainsi que je 
vois la manière de faire fonctionner un État fédéral. Ce 
n'est que lorsqu'il y a une non-prise en compte et que 
l'on  a  usé  de  tous  les  autres  moyens,  que  le  conflit 
d'intérêts doit être activé. Autrement, dans ce pays, on 
ira de conflit d'intérêts en conflit d'intérêts, comme on 
va de commission d'enquête en commission d'enquête 
plutôt que de faire fonctionner des lieux de concertation.

Je pense avoir fait comme cela, en tout cas c'est ce 
que  j'ai  tenté  de  faire,  le  tour  de  l'ensemble  de  vos 
interpellations  qu'elles  soient  transversales  ou  plus 
spécifiques.

Mme la Présidente. - Je dois vous soulever quelque 
chose qui ne sera pas passé à côté de votre observation. 
Il  est  13 heures  11 minutes.  Je  pense  que  nous  avons 
bien mérité une petite pause de midi. C'est mon analyse, 
elle peut ne pas être partagée. 

Soit on réplique à Mme la Ministre, et l’on peut dire 
que  l'on  va  manger  à  13 heures 30 minutes,  soit  on 
arrête maintenant et l’on reprend avec les répliques des 
parlementaires  pour  après  passer  à  l’analyse  DO  par 
DO. Qu'en pensez-vous ?

(Réactions dans l’assemblée)

M. Martin (PS). - Ne pourrait-on pas poursuivre sur 
notre lancée ?

(Réactions dans l’assemblée)

Mme la Présidente.  - Je suis convaincue que notre 
collègue,  Nicolas Martin,  gardera  sa  dynamique  et  sa 
vigueur après avoir mangé. On se retrouve à 14 heures.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 13 heures 13 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

(Mme Durenne,  Vice-présidente,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

- La séance est reprise à 14 heures 17 minutes.

Mme la Présidente.  -  Chers  collègues,  après  cette 
petite pause bien méritée, je propose que l'on reprenne 
nos travaux.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Constitution d’un groupe de travail
(Suite)

Mme la Présidente. - J'ai besoin de vous concernant 
le groupe de travail dont nous avons décidé la tenue tout 
à l'heure, concernant la demande de Mme Durenne pour 
son groupe avec l'habitat permanent. Vu qu'il s'agit d'un 
groupe de travail officiel, il y a certaines choses que l'on 
doit approuver et déterminer, ici. 

La première question est de savoir si l'on ouvre ou 
non au groupe Ecolo. Les premiers contacts que j'ai ont 
l'air de dire que oui. On peut être d'accord par rapport à 
cela. L'ouvre-t-on à un représentant du Gouvernement ? 
On me soulignait  le  fait  que le  groupe de travail  des 
cultes avait ouvert  à un membre  du Gouvernement et 
que cela s’était très bien passé. Je vous propose donc 
que l’on procède de la sorte.

Ouvre-t-on à un collaborateur par groupe ? 

(Réaction d’un intervenant)

J’ai  l’impression  qu’ils  nous  sont  d’une  aide 
précieuse. Voilà, on peut marquer notre accord.

Quel est l’objet de ce groupe de travail ? Je ne pense 
pas  me  tromper,  en  disant  que  l’objet  est  d'arriver  à 
rédiger  une ou plusieurs  propositions en lien avec les 
compétences de Mme la Ministre. On est bien d’accord. 

(Réaction d’un intervenant)

(Rires)

J’essaie de faciliter le travail. Bien évidemment, au 
niveau  de la  durée,  sans que  cela  ne puisse vraiment 
nous  lier.  Il  restera  quand  même  aux  membres  du 
groupe de travail de fixer leur agenda, mais l’idée est 
d’avoir  plus  ou  moins  une  réunion  par  quinzaine,  en 
espérant aboutir en avril 2018.

(Réaction d’un intervenant)

Voilà, si cela vous va. Au niveau de la composition, 
j’ai une proposition afin de ne pas avoir un groupe de 
travail trop lourd, pour ne pas avoir une commission bis 

P.W.- C.R.I.C. N° 45 (2017-2018) - Mardi 28 novembre 2017 36



repetita. Je  propose,  à  l’instar  du  groupe  de  travail 
« cultes », qu’il y ait un représentant par groupe, plus 
Ecolo.  Cela  ferait  donc  un  total  de  quatre 
parlementaires.

C’est vraiment par cohérence par rapport aux autres 
groupes de travail qui ont été organisés.

(Réactions dans l’assemblée)

Nous ne pouvons nous prononcer que dans le cadre 
de nos travaux par rapport au groupe de travail.

La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). - Je  disais juste que par rapport 
au rapport et aux interventions faites, on a tous déploré 
le fait – c'est dommage – que cela ne fut pas beaucoup 
plus  élargi  à  une  série  d’autres  ministres  avec  une 
commission jointe ou autre. 

Je me dis que si le groupe de travail répète un peu 
les difficultés que nous avons émises, lors de l’audition 
de  M. Dodrimont,  nous  passerons  peut-être  à  côté  de 
l’objectif. Voilà, j’attire juste l’attention sur ce point.

Ensuite, que le groupe de travail se positionne alors 
une première fois, qu’il se retrouve pour voir de quelle 
manière il organisera ses travaux, pour que cela soit le 
plus efficace possible.

Mme la Présidente. - Je comprends votre remarque, 
Madame la Députée,  elle  est  judicieuse.  Mais si  nous 
voulons  faire  un  groupe  de  travail  officiel,  il  doit 
s’inscrire dans le cadre d’une commission.

Maintenant, je pense que l’objet est de pouvoir, au 
cours de ces différentes rencontres, réunions, rencontrer 
des ministres et amener des réflexions concernant tous 
les ministres concernés par cette matière.

Si vous voulez que je puisse aller défendre cela, à la 
Conférence  des  présidents,  il  faut  avoir  un  accord 
aujourd’hui sur les modalités. Ou l’on reporte cela à une 
prochaine fois. C’est comme vous le souhaitez.

(Réaction d’un intervenant)

Peut-on marquer l’accord sur ce qui a été proposé ? 
Oui, cela vous convient.

Vos  groupes  veulent-ils  peut-être  déjà  désigner  un 
représentant ?  On  le  fait  pour  la  Conférence  des 
présidents ?

(Réactions dans l’assemblée)

D’accord, c’est parfait. Merci.

Voilà,  chers  collègues,  maintenant  que  nos  petits 
réglages pratico-pratiques sont faits, je vous propose de 
continuer notre ordre du jour avec les répliques. 

(Mme Géradon,  Présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE BUDGET 
GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION 

WALLONNE POUR L'ANNÉE 
BUDGÉTAIRE 2018 

(DOC. 942 (2017-2018) N° 1) 

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX 
COMPÉTENCES DE LA MINISTRE DE 

L’ACTION SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE 
L’ÉGALITÉ DES CHANCES, DE LA FONCTION 

PUBLIQUE ET DE LA SIMPLIFICATION 
ADMINISTRATIVE 

(DOC. 941 (2017-2018) N° 1 - ANNEXES 3 ET 3BIS) 
ET (DOC. 942 (2017-2018) N° 1 - ANNEXES 3 ET 

3BIS)

BUDGET DES UNITÉS D’ADMINISTRATION 
PUBLIQUE 

(DOC. 941 (2017-2018) N° 1 - ANNEXES 9 ET 9BIS 
PARTIM) 

ET (DOC. 942 (2017-2018) N° 1 - ANNEXES 9 ET 
9BIS PARTIM)

Discussion générale
(Suite)

Mme la Présidente.  - Nous  avons  entendu  les 
remarques  des  collègues  sur  la  discussion  générale. 
Mme la Ministre  a  eu  l’occasion  de  répondre  et  nous 
entamons maintenant les répliques.

M. Martin s’était inscrit pour les répliques. Je ne sais 
pas si d’autres collègues souhaitent s’inscrire. Sinon, je 
peux céder sans plus attendre, s’il est prêt, la parole à 
mon très estimé collègue, Nicolas Martin.

La parole est à M. Martin.

M. Martin  (PS).  -  Merci,  très  estimée Madame la 
Présidente.

J’espère  que  je  n’aurai  pas  l’exclusivité  des 
répliques, mais je suppose que non. C’est une invitation 
Madame Salvi. 

Madame la Ministre, mon sentiment, lorsque je vous 
ai  entendue,  est  que,  finalement,  vous  essayez 
d’apporter  des  réponses  à  l’ensemble  des  points  sur 
lesquels nous sommes intervenus, mais, globalement, le 
compte n’y est pas. 

C’est notre sentiment sur le budget du Département 
des affaires sociales et de la santé. Celui-ci n’a pas été 
suffisamment  défendu  sur  le  plan  budgétaire  et  l’on 
assiste à une forme de stagnation qui correspond à un 
manque de priorisation par rapport aux autres matières 
gérées par le Gouvernement.
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On aurait  pu  espérer  dans  votre  chef,  vous,  vice-
présidente  du  Gouvernement,  cheffe  de  file  d’un  des 
deux partis partenaires, avoir un accent plus important 
mis  sur  ces  compétences  qui  sont  encore  une  fois 
essentielles. 

Vous  avez  évoqué  des  décisions  qui  sont  des 
confirmations d’acquis du Gouvernement précédent. On 
espérait que vous pourriez aller au-delà de ces acquis 
qui,  pour  nous,  ne  devaient  plus  faire  l’objet  de 
discussions.

Concernant le non-marchand, j’ai vraiment un souci, 
lorsque je vous entends, parce que vous nous expliquez 
qu’il  y  a  une  répartition  des  rôles  au  sein  du 
Gouvernement  entre  vous  et  M. Jeholet,  qu’il  y  aura 
bien  une  enveloppe  de  10 millions  d'euros  qui  sera 
inscrite,  mais  pour  nous,  la  ministre  de  référence  du 
secteur,  c’est  la ministre  des Affaires  sociales.  Cela a 
toujours  été  établi  de  cette  manière-là  au  sein  du 
Gouvernement wallon.

Le fait de ne pas pouvoir vous entendre identifier le 
crédit  sur  lequel  la  moitié  de  l’enveloppe  prévue,  en 
2018,  a  été  inscrite  est  particulièrement  préoccupant. 
Cela l’est d’autant plus que, lorsque l’on interroge votre 
collègue Pierre-Yves Jeholet, ce matin, en commission, 
celui-ci  nous indique clairement,  en répondant ainsi  à 
notre inquiétude – mais pas de manière rassurante –, que 
les  5 millions d'euros que  vous évoquiez ce  matin ne 
seront pas inscrits dans son budget. 

C’est ce qu’il a dit en commission, ce matin. Il nous 
dit  qu’il  n’y  a  pas  d’accord  en  Gouvernement  entre 
partenaires de la majorité. Cela veut donc dire que ce 
que vous nous avez indiqué, ce matin, n’est pas correct. 
Il  y a pour le moment 5 millions d'euros inscrits chez 
vous.  Mon  groupe  a  fait  l’examen  du  budget  wallon 
dans  sa  globalité  et,  en  particulier,  des  crédits  du 
ministre  Jeholet.  Il  n’a  pas  retrouvé  la  moitié  de 
l’enveloppe  destinée  au  budget  du  non-marchand  et 
pour cause, puisque le ministre de tutelle nous indique 
que  cette  enveloppe  n’est  pas  inscrite  dans  ses 
compétences au niveau du budget 2018.

C’est  vraiment une annonce  extrêmement grave  et 
dommageable pour le secteur. Encore une fois, je m’en 
étais inquiété en fin de matinée, en espérant que c’était 
une  mauvaise  lecture  de  notre  part,  mais, 
manifestement,  cela  n’est  pas  le  cas,  le  ministre  de 
l’Économie et de l’Emploi nous ayant confirmé entre-
temps, qu’effectivement, le non-marchand était, pour le 
moment, spolié de la moitié des moyens promis ou qui 
avaient  fait  l’objet  d’un  engagement  sous  le 
Gouvernement Magnette-Prévot. 

Là, encore une fois, je rappelle, ce que je disais tout 
à l’heure, j’ai l’impression que ce sera la double peine 
pour  le  secteur,  parce  que  vous  nous  dites  que  vous 
n’êtes  pas  en  charge  de  la  concertation  entre  les 
partenaires  sociaux et  que ceux-ci  doivent  discuter  de 

manière autonome. C’est comme cela que j’ai compris 
votre  intervention.  Tout  en  nous  indiquant 
qu’effectivement,  une  première  réunion  aurait  lieu  au 
mois de décembre prochain. 

Là aussi, je me dis, que de temps perdu ! Cela fait 
des mois et des mois que ces groupes de travail auraient 
dû  avancer,  que  l’on  connaît  les  revendications 
exprimées par  les  travailleurs  et  leurs  représentants et 
que l’on aurait pu évoluer dans les discussions entre les 
partenaires sociaux, sous l’égide du Gouvernement et du 
ministre des Affaires sociales.

Ici,  on  voit  que  non  seulement  les  discussions 
commencent très tardivement – mi-décembre –, mais en 
plus,  le  budget  n’y  est  pas.  C’est  donc  pour  moi  un 
message  très  inquiétant  envoyé  par  le  Gouvernement 
que de voir le secteur non marchand sacrifié sur l’autel 
budgétaire 2018,  surtout  au  regard  d’autres  priorités 
mises  notamment  sur  le  plan  fiscal  par  ce 
Gouvernement.

Par rapport à l’assurance dépendance ou l’assurance 
autonomie  –  selon  que  l’on  reprenne  le  terme  du 
Gouvernement ou le terme des organisations syndicales 
–, là aussi, il y a une contradiction manifeste entre les  
membres du Gouvernement.

M. Crucke nous dit clairement, hier en commission, 
qu’il n’y a pas un euro, dans ce budget 2018, consacré à 
cette assurance. Vous nous indiquez, ce matin, qu’il y a 
effectivement  2,4 millions  d'euros  prévus  pour  des 
crédits  destinés  à  la  mise  en  place  technique  de  ce 
dispositif.

Là aussi,  il  faudra à un moment donné une forme 
d’harmonie  dans  les  discours  des  membres  du 
Gouvernement parce que, finalement, on ne sait plus à 
quel saint se vouer, pour me référer à notre discussion 
de tout à l’heure.  J'aimerais savoir ce qu'il en est de la 
mise en œuvre de cette assurance. On le verra puisque 
l'on  n'aura  plus  l'occasion  de  répliquer  et  d'avoir  des 
échanges dans cette commission aujourd'hui à ce sujet. 

On sera très attentifs au fil du temps parce que, s'il y 
a une équipe qui se met en place ou, en tout cas, des 
moyens techniques dégagés pour l'informatique – c'est 
ce que vous nous avez dit tout à l'heure – cette année-ci, 
je serai quand même curieux de savoir, en 2019, si vous 
mettrez en œuvre les cotisations qui conduiront à une 
mise en œuvre effective de cette assurance, avant la fin 
de la mandature, ou si vous passerez la patate chaude au 
Gouvernement  suivant,  en  ayant  fait  vivre  l'idée, 
pendant cinq ans, sans la concrétiser. 

Une  fois  de  plus,  et  j'espère  que,  pour  ce  qui 
concerne  les  autres  dossiers,  notamment  le  Plan  de 
prévention, pour ne citer que celui-là, les concrétisations 
auront un taux de chance de se réaliser plus important 
que cette assurance qui reste, pour nous, extrêmement 
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hypothétique et le fruit de désaccords manifestes entre 
les partenaires de la majorité.

Vous  avez  évoqué  les  maisons  de  repos  et  les 
maisons de repos et de soins, en tablant sur le nouveau 
mode  de  financement  de  ce  secteur  pour  pouvoir 
redéployer  l'infrastructure  et  répondre  aux  besoins  en 
termes de capacité d'accueil exprimés au sein de notre 
population. J'en prends acte. 

Je m'inquiète de savoir – mais c'est un débat que l'on 
aura  le  moment  venu  –  si  avec  ce  système  de 
financement, qui sera mis en œuvre et qui est calqué sur 
celui des hôpitaux, l'on pourrait répondre aux demandes 
dans les régions qui ne sont pas actuellement couvertes 
ou  suffisamment  couvertes  par  des  infrastructures 
existantes. C'est une question que je me pose, parce que 
c'est  le  débat  que  l'on  a  eu  avec  votre  prédécesseur, 
M. Prévot, quand on a mis en œuvre ce très bon système 
de  financement  des  hôpitaux.  Celui-ci  reposait  sur  la 
capacité de structures existantes à pouvoir continuer à se 
déployer  avec  leurs  moyens,  mais  il  était  quasiment 
impossible pour une nouvelle structure de se mettre en 
œuvre ; ce qui peut être compréhensible sur le plan du 
paysage  hospitalier,  puisque  l'on  est  plutôt  dans  un 
paysage qui se rationalise ou qui se consolide.

Dans le secteur des maisons de repos, on n'est pas 
dans  la  même  approche,  on  est  dans  des  besoins  de 
proximité importants aux quatre coins de la Wallonie. 
C'est donc l'inquiétude ou la question que je me pose, 
maintenant,  à  l'occasion  de  l'examiner  plus  avant  le 
moment venu.

Le dernier aspect sur lequel je voulais venir, c'est la 
politique  des  sans-abri.  Vous  nous avez  effectivement 
indiqué qu'il y avait 1 million d'euros de dégagés dans le 
budget 2018. On l'a bien identifié. 

Ce en quoi je voudrais  vous encourager vivement, 
c'est devant... Je me promenais encore à Namur ce midi 
et je voyais la situation. Comme dans d'autres villes, il 
ne faut pas stigmatiser celle-là plus qu'une autre. C'est 
une réelle problématique et il est important, dans le chef 
du Gouvernement, en l'occurrence du membre qui a les 
affaires  sociales  dans  ses  compétences,  qu'il  y  ait  un 
plan d'action global – c'est un appel que je vous fais – 
concerté  avec  les  principales  villes  de  Wallonie  pour 
appréhender  cette  problématique  extrêmement 
complexe  face  laquelle  de  nombreuses  municipalités 
sont assez dépourvues par rapport à ces personnes qui 
ont tendance à voyager d'une commune à l'autre et qui 
manquent d'un encadrement transversal et global.

Pour  terminer  sur  une  touche  positive, 
d'encouragement, j'espère que l'on pourra s'accorder sur 
la  nécessité  d'une  prise  en  charge  plus  globale  ne 
passant pas nécessairement par des moyens budgétaires. 
Mais cela  nécessitera  quand  même  des  moyens 
importants afin de mieux armer la force publique face 
aux solutions à apporter à cette personne en détresse.

Mme la Présidente.  - Y  a-t-il  d'autres  demandes 
d'intervention sur la discussion générale ? Je n'en vois 
pas.

Comme cela a été convenu en début de séance, je 
propose  que  nous  ouvrions  la  discussion  sur  l'aspect 
fonction publique. Est-ce bien ainsi que l'on avait décidé 
de fonctionner ? Je vois que mes collègues opinent du 
chef, approuvent. Je vous propose donc de démarrer la 
discussion  relative  à  la  fonction  publique  avec  une 
remarque préalable à la fonction publique. Qui souhaite 
s'inscrire dans le cadre de ce débat ?

(Réaction d'un intervenant)

Il  avait  été  demandé par  les  collègues de  pouvoir 
céder et de faire un focus plus spécifique sur la fonction 
publique. C'est ce que l'on avait convenu en début de 
séance.

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe  (cdH).  -  Il  est  préférable,  en tout 
cas pour les questions que j'ai, d'intervenir AB par AB, 
ce sera plus facile qu'intervenir en débat général.

Mme la Présidente.  - C'était  une demande initiale 
de votre groupe, mais pas de souci. Je peux comprendre 
que, dans le cadre de la discussion, certaines choses ont 
été  épuisées.  Néanmoins,  si  d'autres  souhaitent 
intervenir de manière plus générale, l'on continue alors 
dans le cadre du débat général. Celui-ci n'est donc pas 
épuisé parce qu'à partir du moment où l'on a convenu 
que l'on pouvait faire un focus spécifique sur la fonction 
publique, c'est dommage maintenant, de s'en priver. Je 
sais que certains collègues ont préparé des interventions 
dans ce sens, étant donné l'ordre de nos travaux.

Je propose, pour ceux qui le souhaitent, de continuer 
le  focus  spécifique  sur  la  fonction  publique  puis 
permettre  à  Mme Vandorpe  d'intervenir  dans  l'analyse 
DO par DO.

Qui souhaite intervenir ?

La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  -  Madame la Ministre,  le mot 
d'ordre de votre prédécesseur,  M. le Ministre Lacroix, 
était que la modernisation de la fonction publique doit 
se faire en concertation. Le ministre a d'ailleurs toujours 
privilégié  la  discussion  et  l'optique  d'une  fonction 
publique  forte,  car  c'est  la  garantie  pour  les  citoyens 
d'une plus grande égalité.

Je souhaiterais donc vous entendre sur la politique 
que vous allez mettre en œuvre, en 2018, en matière de 
gestion de la fonction publique et, bien sûr, en matière 
de  normes  de  remplacement.  Quelles  normes  de 
remplacement avez-vous retenues pour 2018 ?
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La  presse  a  relayé  la  norme  de  remplacement  de 
1 sur 5 au sein du Service public de Wallonie. Qu'en est-
il ?  Confirmez-vous  cette  norme  ou  allez-vous  plutôt 
garder  la  norme  fixée  par  votre  prédécesseur,  M. le 
Ministre Lacroix, qui était de 2 sur 3 ? 

Comment  cela  se  traduit-il  en  termes  budgétaires 
pour  2018 ?  Qu'en est-il  des  services  continus  et  des 
missions critiques ? De manière plus transversale, en ce 
qui  concerne  les  AB  « Rémunérations »,  y  a-t-il  une 
mesure  d'économie  sur  ces  AB ?  Si  oui,  à  quelle 
hauteur ?

En 2018,  quel  système  sera  d'application :  service 
continu ou mission critique ?

Les  syndicats  l'ont  déjà  fait  savoir,  ils  sont  très 
inquiets ;  ils  déclarent qu'ils  sont  à  nouveau remis en 
cause. Je les cite : « Nous savons, lorsque des agents de 
service public ne sont pas remplacés,  que, dans 90 % 
des cas, cela mène à une privatisation des missions de 
service  public,  donc,  in fine,  à  un  surcoût  pour  le 
citoyen wallon ». Je peux vous dire que nous partageons 
ces inquiétudes. Allez-vous donc remettre en cause ces 
services continus, oui ou non ?

Je  rappelle  que  votre  prédécesseur  avait  déjà 
consenti des efforts tout en veillant à ne pas asphyxier 
les  services.  Pourriez-vous  nous  communiquer  un 
tableau  avec  vos  projections  pluriannuelles  sur 
l'évolution des  agents  au sein  des  services  publics  de 
Wallonie pour  la  période 2017,  2 018,  2 019 ;  pour le 
Service public wallon et les OIP et  les crédits alloués 
tant pour le service public que pour les OIP ?

Comment ne pas faire un parallèle avec le Fédéral 
où votre  partenaire  cible  particulièrement  les  services 
publics  et  ses  fonctionnaires :  grève à  répétition  pour 
demander non pas plus d'argent, mais plus de moyens, 
des  personnes  pour  simplement  pouvoir  assurer  la 
mission de service public ? Au Fédéral, il est sabré dans 
les pensions des fonctionnaires, considérés par certains, 
comme des « parasites ». Ce n'est évidemment pas notre 
vision des choses, vous l'aurez compris.

La  réalité  est  bien  amère  pour  des  milliers  de 
femmes  et  d'hommes  qui  contribuent  chaque  jour 
cependant  à  assurer  une  mission  de  service  public. 
Malheureusement, les services de grève annoncés sont 
de mauvais augure.

La volonté de contribuer à l'interdépendance sociale 
est  essentielle  au  service  public.  Le  service  public 
constitue un socle commun qui offre un service égal à 
tout  le  monde.  La  vision  de  droite  détricote 
véritablement  ce  socle  pour  l'orienter  vers  la 
privatisation ;  ce  qui,  incontestablement,  induit  un 
service  différencié  qui,  généralement,  privilégie  les 
nantis  au  détriment  de  ceux  dont  les  moyens  ne  leur 
permettront pas d'assurer des services payants.

La  marque  de  fabrique  de  notre  Gouvernement 
wallon,  c’est  ce  décalage  entre  des  déclarations,  des 
affirmations, puis les  actes. Un service public fort est 
nécessaire,  selon nous,  pour :  assurer  l’accessibilité  et 
une certaine égalité de traitement de nos concitoyens. 
Ainsi, nous pourrions exprimer toutes nos craintes pour 
l’avenir avec la non-indexation de dotation des OIP, la 
réduction de 5 % des frais de fonctionnement du Service 
public de Wallonie. 

Nous  devons  rappeler  que  la  fonction  publique 
constitue  pour  nous  une  vraie  priorité.  Les  mesures 
envisagées  par  M.  le  Ministre  Lacroix  s’inscrivaient 
dans une optique de maintien du service public. Oui, le 
service  public  doit  évoluer,  nous  le  concédons  bien 
volontiers,  et  doit  s'adapter  à  l’évolution  de  notre 
société. Cela doit se faire en pleine concertation. 

Il ne faut pas brader nos services publics. Les efforts 
demandés  sont  concertés  avec  les  organisations  des 
travailleurs dans l’optique de maintenir l’emploi dans la 
fonction publique. 

Rappelons qu’il n’y a eu aucun licenciement, aucune 
suppression  de  département  sous  la  gestion  de  votre 
prédécesseur, M. le Ministre Lacroix qui, au contraire, 
avait même réinternalisé certains services. Je pense, par 
exemple, au call center de la DGO7. 

Allez-vous  donc  poursuivre,  dans  cette  voie, 
l’initiative de M. le Ministre Lacroix qui s’était efforcé 
de  réintégrer,  de  réinternaliser  certaines  tâches  sous-
traitées par le privé ?

Il a été constaté un déplacement partiel d’une série 
d’emplois publics  vers la  sous-traitance ;  ce  qui,  dans 
certains  cas,  alourdit  incontestablement  la  charge 
administrative, suite à la multiplication des procédures 
de  marché  public  et  contribue  à  augmenter  le  coût 
général  des  ressources  affectées  aux  métiers  de 
l’administration.

Sous  l’égide  d’un  ministre  socialiste,  plusieurs 
services  ont  été  renforcés,  notamment  au  sein  de  la 
DGO7, ce qui est la Direction générale opérationnelle 
de la fiscalité et  la Cellule d’informations financières, 
qui s’occupe du suivi des financements alternatifs et des 
états  financiers  des  OIP ainsi  que  du  recrutement  de 
nouveaux auditeurs et de personnel administratif dans le 
cadre  du  renforcement  de  la  bonne  gouvernance 
budgétaire.

Un autre axe prioritaire, c’est de rendre la fonction 
publique  wallonne  toujours  plus  attractive  et  plus 
valorisante  pour  les  agents.  À  cet  égard,  l’offre  de 
formation  et  un  plan  Bien-être  sont  des  éléments 
déterminants.  Rappelons  que  votre  prédécesseur  avait 
introduit,  lors  de  l’ajustement 2017,  un  nouvel  article 
budgétaire avec un crédit doté de 560 000 euros pour la 
mise en œuvre d’un plan Bien-être.
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Que  constate-t-on  maintenant ?  Que  cette  AB  est 
ramenée à zéro en 2018. Comment expliquez-vous cette 
suppression  de  moyens  liée  à  la  place  du  plan  Bien-
être ? Est-ce en cela l’élan, tout l’élan que vous voulez 
donner  au  plan  Bien-être,  comme  c’est  indiqué  dans 
votre  note  d’orientation ?  La  notion  de  bien-être  au 
travail  fait  aussi  partie  intégrante  d’une  politique 
d’attractivité  de la fonction publique.  Là, aujourd’hui, 
ce  que  nous  constatons  au  travers  des  chiffres,  c’est 
plutôt une coupe dans les moyens.

Pour  le  PS,  le  véritable  défi  n’est  pas  moins  de 
service  public,  mais  certainement  mieux  de  service 
public.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Warzée-Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Madame  la 
Ministre, je serai relativement brève et j’interviendrai en 
quelques points.

Premièrement  concernant,  comme  vous  l’avez 
repris, la qualité et l’offre des services aux citoyens, qui 
est un élément essentiel au niveau du Service public de 
Wallonie,  l'on  peut  noter,  notamment  ce  qui  a  été 
souligné  lors  des  débats  précédents,  à  savoir  la  lutte 
contre l’absentéisme qui doit être une priorité, au niveau 
des  absences  des  agents.  Quand  ils  ne  sont  pas  là, 
évidemment,  le service ne peut être  rendu.  Des outils 
ont-ils  été  prévus à cet  effet ?  Quels  sont les budgets 
relatifs  à  cette  recherche  de  raisons  qui  poussent  les 
agents à être absents ?

Vous avez évoqué ici,  en point 2,  les priorités  qui 
sont  d’encourager  la  carrière  et  l’épanouissement  des 
membres du personnel. Votre prédécesseur avait mis en 
place  une  plateforme,  afin  de  permettre  aux  agents 
d’être alertés en temps réel des opportunités éventuelles. 
Quelle  AB cette  thématique reprend-elle ?  Quel est  le 
budget alloué à cet effet ? Une évolution de l’outil est-
elle prévue ? L’outil actuel répond-il bien aux besoins ?

Concernant le plan Bien-être, on vient de souligner 
que l’AB de 2018 était mise à zéro. Néanmoins, vous 
avez récemment approuvé un cahier spécial des charges 
pour une analyse  détaillée  des  risques  psychosociaux. 
Cela veut-il dire que les crédits de 2017 sont réservés à 
la mise en place de cette action ?

Concernant le télétravail qui connaît, on l’a dit aussi 
précédemment, une évolution positive, la part du budget 
alloué à cet effet a-t-elle augmenté en conséquence, afin 
de fournir les outils nécessaires à son évolution ?

Vous avez mentionné, dans votre note d’orientation, 
le  fait  que  vous  mettriez  en  place  des  expériences 
pilotes.  Y  a-t-il  un  budget  spécifique  dédié  à  ces 
expériences ?

Concernant  les  agents,  par  rapport  à  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  ce  matin,  au  niveau  des  normes  de 

remplacement,  qu’en  est-il  des  30 agents  en 
surnuméraire,  dont  on  a  parlé  ce  matin ?  Comment 
allons-nous  faire  pour  qu’ils  soient  intégrés  dans  des 
services en déficit de personnel ? Cela intervient aussi 
par rapport à la norme de remplacement qui sera fixée 
pour 2018, puisqu’il y a ces 30 agents, donc c’est plus 
de 30 agents à intégrer dans l’un ou l’autre service.

Un dernier point concerne l’école d’administration. 
Au niveau de l’école d’administration, pour rappel, c’est 
un outil commun entre la Fédération Wallonie-Bruxelles 
et la Région wallonne. Elle a trois missions principales. 
La  première,  c’est  la  mise  en  œuvre  de  formations 
initiales,  continues,  transversales  et  les  formations  en 
cours  de  carrière.  La  deuxième,  c’est  le  certificat  de 
management  public.  La  troisième,  c’est  la  formation 
continue des cadres des pouvoirs locaux. Par rapport à 
cela, vous avez parlé du statut des receveurs régionaux 
qui  devait  être  adapté.  J’imagine  qu’il  y  aura  une 
formation. C’est votre collègue, mais par rapport à cela, 
je rappelle que, dans le cadre de la réforme des grades 
légaux des communes, il y avait ce fameux certificat en 
management  public  qui  était  attendu  pour  les  grades 
légaux des  communes.  Dans  toute cette  mouvance de 
cette école d’administration, qu’en est-il ? Êtes-vous sur 
la  même  longueur  d’onde  que  votre  homologue, 
M. Flahaut,  au  niveau  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles,  puisque  l’on  sait  qu’en  2014, 
notamment dans le cadre du certificat de management 
public,  celui-ci  avait  été  suspendu,  en 2014, pour des 
économies budgétaires ? Il y a une évaluation en cours 
et  un  diagnostic  effectué  par  l’IWEPS  ainsi  qu'une 
intervention aussi  de l’Université de Liège pour avoir 
une  expertise  sur  la  mise  en  place  d’un  nouveau 
dispositif.

Maintenant, votre collègue, M. Flahaut, répondait à 
une question, la semaine passée, en disant que pour lui, 
la préoccupation d’économie était toujours importante. 
Précédemment,  il  avait  parlé  d’une collaboration avec 
les universités pour ce certificat de management public 
plutôt que de développer quelque chose de spécifique au 
sein de l’école d’administration publique. Or, ici, dans 
le  budget,  on  voit  que  des  crédits  sont  réservés  pour 
cette  école  d’administration  publique.  Pouvez-vous 
peut-être nous en dire un peu plus sur ce sujet ?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  -  Je  voudrais  revenir  sur 
l’accord sectoriel.  Je pense qu’il est mieux de revenir 
sur cet accord sectoriel dans le cadre du débat général, 
bien entendu. Je vous disais, tout à l’heure, qu’entre les 
discours et les actes, il y avait un réel décalage. Ceci en 
est  encore  la  preuve.  Cette  fois,  ce  ne  sont  pas  des 
députés socialistes  qui le disent et  le dénoncent,  mais 
bien des représentants des travailleurs, à savoir la CSC 
et la FGTB, qui ont déposé un préavis de grève pour ce 
jeudi.
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La  secrétaire  nationale  des  CSC service  public,  a 
déclaré, je la cite : « Nous dénonçons le non-respect des 
accords  signés  par  le  Gouvernement  wallon.  Nous 
avions  un  accord  avec  la  majorité  précédente  et  une 
promesse  de  ce  nouveau  Gouvernement  régional  de 
respecter  cet engagement.  Or,  nous ne voyons rien se 
concrétiser. L’accord passé n’est pas respecté. C’est un 
grave  précédent  que  nous  ne  pouvons  pas  laisser 
passer ».

Un appel à la grève est lancé pour le 30 novembre. 
Deux dossiers qui avaient fait l’objet d’un consensus ont 
notamment été mis au frigo par la nouvelle majorité. Il 
s’agit d’abord de la possibilité de réduction de temps de 
travail pour les plus de 60 ans et les personnes en travail 
pénible,  pour  leur  permettre  d’aménager  leur  fin  de 
carrière.  Ensuite,  un  second  dossier  porte  sur  la 
possibilité pour des contractuels de devenir statutaires.

Enfin, un autre dossier sur lequel nous sommes en 
front commun, c'est le service continu remis en question 
par ce Gouvernement. Le personnel de certains secteurs 
comme l'aéronautique, l'écluse, la DNF, et cetera, doit 
être  remplacé  un  pour  un.  Vous  vous  étiez  engagée, 
Madame  la  Ministre,  à  respecter  des  accords  signés. 
Force  est  de  constater  qu'aujourd'hui,  plusieurs  mois 
après votre entrée en fonction, rien n'a été fait. Sur le 
119quater,  depuis  septembre  de  l'année  dernière,  les 
contractuels ont été invités à réussir les premiers tests 
Selor pour pouvoir être nommés sur leurs postes. 

Le dossier a été négocié, il  peut être adopté par le 
Gouvernement  wallon  depuis  le  mois  de  juillet.  Le 
Gouvernent wallon joue avec votre avenir en bloquant 
ce dossier, car le Fédéral est en train de créer la pension 
mixte.  Nous  exigeons  que  le  Gouvernement  wallon 
publie  le  texte  négocié  avec  les  organisations 
syndicales. 

 En ce qui concerne la réduction du temps de travail, 
que dit la dernière note au Gouvernement wallon ? Elle 
dit que c'est inapplicable, mais dites-moi alors comment 
font les Suédois. Nous pensons simplement que c'est un 
accord et qu'un accord doit être respecté, d'une part pour 
le  bien-être  des  agents  et,  d'autre  part,  parce  que 
l'embauche compensatoire doit servir à la transmission 
des savoirs. 

Sur les services continus, ils sont à nouveau remis en 
cause,  j'en  ai  parlé  tout  à  l'heure.  Nous  savons  que, 
lorsque  des  agents  de  services  continus  ne  sont  pas 
remplacés,  dans  90 %  des  cas,  cela  mène  à  une 
privatisation des missions de service public et donc à un 
surcoût pour le concitoyen.

Sur  la  revalorisation  du  niveau  b,  qui  rend  à  la 
carrière pécuniaire dans ce niveau un véritable attrait, 
c'est coulé dans de nombreux accords précédents, mais 
toujours pas complètement réalisé. Tout cela ne fait que 
confirmer le manque de respect de la parole donnée par 
votre majorité. Triste réalité !

Ici,  cela  concerne  le  sort  de  travailleuses  et 
travailleurs au sein du Service public de Wallonie. Les 
membres du personnel concernés sont, par exemple, les 
ouvriers de la route,  des  ouvriers forestiers  ou encore 
des  nettoyeuses,  les  convoyeurs  ou  convoyeuses 
scolaires,  qui  exercent  des  tâches  physiques  s'avérant 
particulièrement lourdes ou pénibles, surtout, quand on 
est en fin de carrière. 

M.  le  Ministre  Lacroix  avait  aussi  prévu  que  le 
système soit conçu avec une embauche compensatoire, 
non  pas  à  100 %,  mais  à  95 %.  Concrètement,  pour 
chaque  équivalent  temps  plein  réduit  pour  les 
travailleurs  de  60 ans  et  plus,  une  embauche 
compensatoire  de  95 %  est  prévue.  À  l'horizon 2019, 
cela signifiait la création de 99 emplois. 

Les  jeunes  engagés,  via  ce  système  d'embauche 
compensatoire,  amènent,  faut-il  le  dire,  un  nouveau 
dynamisme  qui  permettait  d'améliorer  la  productivité, 
tout en bénéficiant malgré tout de l'expérience des plus 
âgés, qui, si l'on n'agit pas, seront de toute façon absents 
au travail avec des taux d'absentéisme inadmissibles et 
personne pour assurer les fonctions.

Votre prédécesseur privilégiait  la concertation. Il  a 
initié  ses  réformes  avec  force  et  conviction.  Cela  ne 
semble  pas  être  le  cas,  aujourd'hui.  Votre  partenaire 
avait  déjà  déclaré,  à  l'époque,  que  c'était  une  vieille 
idée.  Ce  sont  les  propos  de  votre  collègue  qui 
s'inquiétait, je le cite, qu'à un moment donné, un appel 
d'air, en quelque sorte, se fasse jour : « Ne risque-t-on 
pas  dans  les  communes,  dans  les  provinces,  dans  les 
intercommunales,  bref  dans  les  différents  pouvoirs 
locaux d'être  confrontés à  ce  type de demandes,  avec 
l'impact que cela peut  avoir  sur le fonctionnement de 
service public ? ».

Votre ancien patron était également très critique et je 
le cite : « Travailler moins en gagnant le même salaire 
n'est pas un bon signal ; ce n'est pas judicieux et je suis 
contre ». Si je résume, le MR est contre la réduction du 
temps  de  travail.  L'ex-ministre  en  charge  de  l'Action 
sociale et de la Santé dont vous étiez la chef de cabinet 
s'y était également opposé. Mais aujourd'hui, la ministre 
contredit,  du  moins  en  théorie,  son  ancien  patron  et 
déclare vouloir mener à bien ce projet.

Que  dit  l'exposé  général ?  L'exposé  général  dit : 
« Les lignes directrices de l'action gouvernementale en 
matière  de  fonction  publique  seront  les  suivantes : 
garantir  la  qualité,  l'offre  de  services  aux citoyens  au 
travers  de  services  administratifs  efficaces,  réactifs, 
encourager  la  carrière,  le  développement  et 
l'épanouissement  professionnel  des  membres  du 
personnel et maintenir un dialogue social constructif et 
respectueux ». 

Le  Gouvernement  wallon  a  déjà  pris  des 
engagements forts qu'il convient de respecter, et ce, afin 
de répondre aux attentes générées au sein du personnel 
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et  de  conserver  un  climat  social  serein.  Cerise  sur  le 
gâteau,  je  cite  de  nouveau :  « Parmi  les  engagements 
déjà pris par le Gouvernement, il convient d'ores et déjà 
de  prendre  en  compte  ceux  pris  dans  le  cadre  de  la 
convention  sectorielle 2013-2016  et  non  encore 
concrétisés ».  Ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis,  c'est  bien 
l'exposé général. 

Que d'éléments positifs donc, mais, à nouveau, entre 
les déclarations et les faits, l'écart peut être grand. Vu les  
dernières déclarations des représentants des travailleurs, 
c'est pour le moins surréaliste. Dans les faits, vous faites 
lanterner  les  syndicats  depuis  des  mois.  Nous  avions 
déjà entendu vos arguments, mais visiblement, ceux-ci 
ne  tiennent  pas  la  route.  En  tout  cas  ceux-ci  ne 
convainquent pas les syndicats. 

Osez  dire  les  choses  telles  qu'elles  sont :  le 
Gouvernement wallon avance à reculons sur ce dossier. 
Vous n'en voulez pas ou ils n'en veulent pas. Je ne sais 
pas ce qu'il faut dire, mais, en tout cas, les subterfuges 
sont légion pour ne pas appliquer cet accord. 

Au niveau des aspects budgétaires,  M. le  Ministre 
Lacroix avait dégagé, dans le cadre de cet accord, pour 
le volet qualitatif et quantitatif un budget de 5,5 millions 
d'euros,  ce  qui  n'est  quand  même  pas  rien,  dont 
3,4 millions d'euros réservés à la mesure de réduction du 
temps de travail. 

Je  le  répète,  c'était  99 engagements  pour  la 
période 2018-2020  et  cet  engagement  comptait  être 
réalisé rapidement. 

Vous  tenez  visiblement  plutôt  un  double  discours. 
Vous  dites  que  vous  privilégiez  la  concertation,  mais 
cela ne se ressent pas dans les actes, ni même dans les 
chiffres,  et  l'analyse  de  votre  budget  constitue  un 
moment  privilégié  pour voir  si  des  moyens sont  bien 
consacrés à ces politiques. 

Je souhaiterais vous entendre sur  cet  aspect.  Votre 
prédécesseur,  lui,  avait  alloué  des  budgets  lors  du 
premier  ajustement 2017.  Une  série  de  mesures 
négociées avec les partenaires syndicaux en Comité de 
secteur XVI,  notamment  la  suppression  de  l'échelle 
barémique la plus basse, c'est-à-dire la D4, à partir du 
1er janvier 2017, plus le financement et les crédits qui 
étaient  destinés  à  financer  le  plan  Bien-être  et  lutter 
contre  l'absentéisme,  pour  plus  d’un  demi-million 
d'euros. Ce budget, aujourd'hui, a-t-il été utilisé ? Quid 
du budget éventuellement inutilisé,  si ce n'était pas le 
cas ?

Quel budget avez-vous prévu en 2018 dans le cadre 
de la mise en œuvre de cet accord ? Et, le cas échéant, 
sur quel article de base, au singulier ou au pluriel ? 

Pouvez-vous nous confirmer que le  Gouvernement 
wallon est favorable à l'application de la  réduction du 
temps de travail au sein du SPW dès 2018 ? Est-ce oui, 
ou non ? Il  est  temps maintenant de passer  à l'action. 

Nous avons peu de temps avant la fin de la législature. 
Vous  disposez  de  tous  les  éléments  en  main,  mais, 
visiblement,  on  focalise  aujourd'hui  plutôt  sur  les 
difficultés au lieu de chercher les solutions.

Bref,  j'aimerais vous entendre par  rapport  à toutes 
ces  déclarations  et  mettre  un  bol  d'air ;  espérons 
effectivement que nous pourrons entendre des mesures 
progressistes sur la conception du temps de travail, du 
bien-être au travail, et du bien-être de nos fonctionnaires 
qui assurent les missions de service public. 

Mme la Présidente. - Merci, Madame la Députée. Y 
a-t-il d'autres demandes d'intervention sur le thème de la 
fonction  publique ?  Je  pense  que  M. Martin  souhaite 
s'exprimer. 

M. Martin  (PS).  -  Assez  brièvement,  Madame  la 
Présidente. 

Simplement,  pour rebondir sur les propos de notre 
collègue,  Mme Warzée-Caverenne, concernant  la 
problématique des personnes engagées en remplacement 
des  personnes  détachées  des  cabinets  dans 
l'administration et qui ont fait l'objet d'un contrat à durée 
indéterminée, a priori, je ne voyais pas, à titre personnel 
–  mais  la  ministre  nous  répondra  –  où  était  l'impact 
budgétaire. En effet, la masse salariale n'a pas bougé, en 
fait, puisque les personnes étaient déjà, au sein du SPW, 
sous  contrat  à  durée  indéterminée  et  donc  étaient 
impactées budgétairement dans le cadre de leur poste à 
durée déterminée et les personnes des cabinets étaient 
dans les cabinets,  avec un impact budgétaire qui était 
supporté par la Région. Donc, sauf erreur de ma part, ce 
serait  bien  d'avoir  une  précision  de  la  ministre  à  cet 
égard. Je ne pense pas que cela représente un surcoût 
pour la Région, globalement. 

J'en  profite  pour  rebondir  sur  la  question  des 
cabinets ministériels puisque au mois de mai dernier, le 
ministre-président  Paul  Magnette,  à  l'époque,  s'était 
engagé,  suite  à  un  audit  de  la  Cour  des  comptes,  à 
transmettre toute une série d'informations au Parlement 
relatives à la composition des cabinets,  au nombre de 
personnes engagées directement, aux personnes faisant 
l'objet  précisément  d'un  détachement  de 
l'administration, avec ou sans remboursement, et le coût 
de ces détachements sans remboursement.

C'est  d'ailleurs  une  demande  forte  du  MR,  à 
l'époque, exprimée par M. Jeholet, lorsqu'il était sur les 
bancs parlementaires. L'idée était de faire apparaître le 
coût et le nombre de fonctionnaires détachés, à charge 
de  leur  administration  d'origine,  et  des  instructions 
avaient alors été  transmises pour que les  informations 
puissent être mises à disposition du Parlement wallon. 
Dans  le  cadre de  cette  commission,  pourrait-on  avoir 
ces informations pour ce qui concerne les compétences 
de Mme la Ministre ?
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Mme la Présidente. - La parole est à Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Simplement pour 
une petite précision, au niveau de mon intervention. Par 
rapport à ces agents-là, c'était concernant une trentaine 
d'agents en surnuméraire au niveau nombre d'agents. Je 
n'ai pas nécessairement parlé de budget ; c'était plutôt de 
se dire que l'on a 30 agents complémentaires, au niveau 
des services publics de Wallonie, à quoi allons-nous les 
affecter  et  quel  est  l'impact  sur  la  norme  de 
remplacement ?

Mme la Présidente.  - Chers collègues, vu que tout 
le monde a pu s'exprimer dans le cadre du débat général 
spécifique  à  la  fonction publique,  je  cède  la  parole  à 
Mme la Ministre.

La parole est à Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Je ne vais pas y 
revenir de manière aussi détaillée, mais je rappelle que 
j'ai mis, tout à l'heure, en évidence ce qu’étaient les trois 
lignes directrices essentielles pour moi, dans le cadre de 
la politique relative au service  public et  à  la  fonction 
publique. 

Elles sont de trois ordres. La première est garantir le 
service de qualité et l'offre aux citoyens. La seconde est 
le bien-être au travail,  et  je vais  y revenir,  y compris 
dans le cadre de la réponse à vos questions. Quand je dis 
bien-être  au  travail,  cela  va  de  pair  avec 
l'encouragement à la carrière, le développement et avec 
l'épanouissement des professionnels. La troisième ligne 
directrice est le maintien du dialogue social constructif 
et respectueux. J'y reviendrai aussi.

Vous avez les uns et les autres posé des questions 
déjà  très  pointues.  J'y  reviendrai  au  fur  et  à  mesure. 
Madame Tillieux, vous m'avez interrogé sur la norme de 
remplacement.  J'aime  à  dire  qu'elle  doit  évidemment 
être  fixée  par  le  Gouvernement,  notamment  en tenant 
compte d'un certain nombre de choses. Premièrement, 
en tenant compte des décisions du ministre Lacroix, qui 
m'a précédée et  qui  conduit au fait  que 36 personnes, 
c'est  le  delta  des  collaborateurs  rentrés  dans 
l'administration. Monsieur Martin, vous avez raison, il 
n'y a pas de delta budgétaire, mais un delta de personnel 
disponible  et  motivé.  Il  y  a  à  tout  le  moins  les 
36 personnes  revenues.  Il  y  a,  par  ailleurs,  les 
80 membres de l'administration relative à la perception 
et  à  la  gestion  de  la  redevance  télévision,  qui  sont 
disponibles.

En outre, je tiens à avoir un  screening des besoins, 
qui est  absolument nécessaire.  Je suis bien consciente 
que des services sont en sous-effectif et certains sont en 
sureffectif.  Je  suis  très  claire  aussi,  le  budget  de  la 
fonction  publique  n'indique  pas  de  diminution  des 

crédits,  mais  une  reventilation  de  ce  budget  devra, 
parfois, se faire en fonction des balises que nous allons 
nous donner en Gouvernement.

Ne  comptez  donc  pas  sur  moi  pour  affirmer  une 
norme de remplacement en tant que telle. Par contre, et 
en discussion avec les responsables de l'administration 
et les directeurs généraux dans l'administration, je veux 
voir  vraiment  comment  l'on  peut :  favoriser  une  plus 
grande mobilité ; faire avec les effectifs qui sont là, et 
en  particulier,  à  tout  le  moins,  les  126 personnes  qui 
sont en surnombre, aujourd'hui, pour des raisons tout à 
fait  valables.  Pour  les  80 personnes  affectées, 
aujourd'hui, à la gestion de la redevance télévision, on 
peut se réjouir que leur métier évolue. Ce sera l'objet 
d'une  discussion.  Tout  engagement  nouveau  se  fera 
après  avoir  étudié  les  possibilités  de  mobilité  et  les 
possibilités de réaffectation des personnes qui verraient 
leur métier évoluer.

Concernant  le  service  continu  ou  les  missions 
critiques,  il  y a,  Madame Tillieux, vous le savez sans 
doute aussi bien que moi, deux expériences pilotes au 
secrétariat  général  et  à  la  DGO1.  Actuellement,  nous 
n'avons  toujours  pas  l'évaluation  du  projet  sur  les 
missions  critiques.  C'est  sur  base  de  ce  qui  me 
reviendra, comme évaluation sur les missions critiques 
et  sur  les  missions  continues,  que  le  Gouvernement 
pourra se prononcer sur la poursuite ou non du dossier 
mission critique et du dossier « service continu ». Je ne 
doute  pas  que  vous  me  réinterpellerez  pour  voir  les 
suites données dès le retour de ces évaluations.

Sur le bien-être au travail, plus général, pour rappel, 
le  16 septembre 2016,  la  convention  sectorielle 2013-
2016 prévoit  diverses  mesures  d'ordre  qualitatif,  dont 
une  relative  au  bien-être  au  travail.  Plus 
particulièrement,  cette  convention  vise,  premièrement, 
l'adoption et la mise en œuvre d'un plan Bien-être, une 
modification  du  Code  de  la  fonction  publique,  afin 
d'améliorer  le  système  des  congés  pour  motifs 
impérieux  d'ordre  familial ;  troisièmement,  une 
modification  du  Code  de  la  fonction  publique,  afin 
d'ajouter l'ostéoporose aux maladies pour lesquelles une 
dispense de service est octroyée, en vue d'un dépistage.

Les points 2 et 3 sont clôturés et les modifications 
du Code de la  fonction publique ont été adoptées,  en 
seconde lecture, en date du 15 juin dernier.

 Concernant  la  mise  en  œuvre  du  plan  Bien-être, 
celle-ci a été amorcée en 2017 et chaque OIP ainsi que 
le SPW se sont engagés, via une déclaration d'intention, 
à lancer prioritairement une série d'actions en 2017. Le 
secrétariat  général  du  SPW  a  ainsi  compilé  les 
déclarations d'intention de l'ensemble des partenaires du 
plan Bien-être,  afin  de  permettre  la  mise  en place  de 
groupes de travail rassemblant les différents organismes. 

Parallèlement, un marché public visant à mettre en 
place une analyse détaillée des risques psychosociaux, 
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comme le prévoit la législation en matière de bien-être, 
est  en  cours  de  finalisation.  Ce  marché  prévoit  une 
analyse  chiffrée  ainsi  qu'un  rapport  d'analyse  fouillé 
débouchant sur un plan d'actions concret en matière de 
prévention et de lutte contre les risques psychosociaux. 
La démarche prévoit également un focus particulier en 
matière d'absentéisme.

Complémentairement  et  toujours  dans  le  cadre  du 
plan Bien-être, divers groupes de travail ont été initiés, 
portant  sur  les  thématiques  d'une  structure 
d'accompagnement  à  la  hiérarchie,  aux  agents  et  aux 
équipes,  dans  la  gestion  de  certaines  problématiques 
liées  au  bien-être. :  un  plan  de  formation  lié 
spécifiquement au bien-être du travail, d'outils visant à 
sensibiliser les agents et la hiérarchie à la problématique 
des  assuétudes,  à  accompagner,  par  ailleurs,  les 
absences  de  longue  durée  et  le  transfert  de 
connaissance. Ces différents groupes de travail se sont 
déjà  réunis,  en  2017,  et  devraient  émettre  leurs 
propositions d'actions concrètes pour validation dans le 
courant de l'année 2018.

En ce qui concerne spécifiquement le  budget dont 
vous cherchiez la trace, Madame Tillieux, dans l'épure 
budgétaire,  sachez  qu'en  fait,  nous  avons  reventilé  – 
comme  d'ailleurs  mon  prédécesseur,  M.  le  Ministre 
Lacroix,  l'avait  déjà  fait  à  l'ajustement  –  ce  budget  à 
l'intérieur des AB salariales. Il s'agissait de 30 euros par 
agent,  mais,  pour  rappel,  cela  avait  déjà  disparu  à 
l'ajustement.

Par  rapport  à  l'absentéisme,  dans  le  cadre  de  la 
convention  sectorielle 2013-2016,  le  Gouvernement 
s'est  engagé  aussi  à  la  mise  en  œuvre  d'un  Plan  de 
prévention et de lutte contre l'absentéisme. Je viens déjà 
de l'évoquer dans le  plan Bien-être.  Plusieurs mesures 
ont déjà été concrétisées, par exemple, la limitation du 
nombre d'absences pour maladie d'un jour sans certificat 
médical  à  trois  jours  par  année  civile.  Une deuxième 
mesure pour illustrer la limitation du nombre de retours 
maladie sans certificat médical à trois jours par année 
civile :  au-delà  de  ces  trois  jours,  le  membre  du 
personnel qui s'absente pour maladie, dans le cours de 
l'exécution de ses fonctions, doit se faire couvrir par un 
certificat médical. 

Par  ailleurs,  d'autres  mesures  doivent  encore  être 
rencontrées,  telles  celles  que  je  vais  décrire. 
Premièrement,  il  convient  de  réaliser une  analyse 
pointue du phénomène global et de ses causes par  un 
public cible.

En date du 3 octobre 2017, en qualité de ministre de 
la Fonction publique, j'ai approuvé le cahier spécial des 
charges  relatif  au  marché  public  de  services  de 
réalisation d'une enquête de risques psychosociaux. Ce 
marché  devrait  être  engagé  d'ici  la  fin  de  l'année  et, 
comme je  l'ai  dit,  il  prévoit  trois  étapes :  la  mise  en 
place  d'une  enquête  quantitative  d'analyse  des  risques 
psychosociaux, une présentation des résultats d'analyse 

et production du rapport d'analyse, la proposition d'un 
plan  d'intervention  ciblée  à  chaque  organisme 
participant.

Ensuite,  il  convient  d'implémenter  un  plan  de 
prévention  prévoyant,  notamment  les  formations  du 
personnel d'encadrement, puisque l'on sait très bien que 
c'est  le  personnel  de  type  « cadre  intermédiaire »  qui 
joue un rôle  fondamental,  et  une  optimalisation de  la 
politique  de  contrôle  ou  encore  des  mesures 
d'accompagnement  pour  les  travailleurs  reprenant  le 
travail après une maladie de longue durée.

Le Gouvernement m'a,  par  ailleurs,  chargée de lui 
faire un rapport de l'état d'avancement de ses actions. 
Les travaux réalisés par le prestataire de services seront 
désignés  dans  le  cadre  du  marché  visé  ci-avant.  Les 
formations dispensées pour le personnel d'encadrement 
et  l'optimalisation  d'une  politique  de  contrôle,  des 
mesures  d'accompagnement  par  contre  aussi 
implémentées  pour  les  travailleurs  absents  de  longue 
durée.  Je travaille donc, comme vous vous en doutez, 
dans ce sens avec mon administration.

Par ailleurs, je tiens à dire que j'avance également 
dans d'autres dossiers, dont notamment le télétravail et, 
de manière générale, le bien-être au travail.

Madame Warzée-Caverenne, vous m'avez aussi – et 
vous n'êtes pas la seule – interrogée sur le certificat de 
management public.

La  Déclaration  de  politique  générale,  adoptée  en 
juillet 2017,  dispose  que :  « Les  cycles  de  formation 
pour l'obtention du certificat de management public au 
sein  de  l'école  d'administration  publique  seront 
relancés ». Je travaille dans ce cadre-là en collaboration 
avec  mon  homologue  de  la  Communauté  française, 
M. André Flahaut.  La relance  des  cycles de formation 
est donc une des priorités de ce Gouvernement. 

La Déclaration de politique générale va même plus 
loin  dans  son  ambition,  puisqu'elle  précise  également 
que  la  réussite  de  cette  formation  ne  devrait  plus 
conditionner l'accès aux emplois pourvus par mandat. Je 
compte, bien entendu, relancer ce cycle, non seulement 
parce  qu'il  est  dans  la  Déclaration  de  politique 
régionale,  mais  en  plus  parce  qu'il  y  est  vraiment 
nécessaire  de  relancer  ce  type  d'information  et  de 
répondre  aux  écueils  relevés  par  les  différentes 
évaluations déjà réalisées – l'IWEPS, les universités et 
LENTIC – lesquelles mettent en avant les faiblesses du 
processus.

Ainsi, dans ce cadre-là, nous sommes vraiment sur 
la  même  longueur  d'onde  avec  mon  collègue  de  la 
Communauté française. Nous avons ciblé les conditions 
d'accès qui sont trop faibles et dont les contours ne sont 
pas définis précisément. Par exemple :
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– la  définition  de  la  gestion  d'équipe  et  des 
choses.  Ainsi, il faut aller beaucoup plus loin 
que c'est le cas aujourd'hui ;

– le défaut de pertinence du test sélectif mis en 
place  par  le  Selor,  lequel  ne  permet  pas  de 
prospecter  les  candidats  aux  fonctions  de 
management. Quelque part, il y a presque trop 
de  candidats  et  l'important  serait  de  pouvoir 
cibler  beaucoup plus  ceux  qui  ont  toutes  les 
chances  de  pouvoir  prendre  en  mains  des 
équipes ;

– l'inadéquation du programme de formation au 
développement de compétences dynamiques en 
management ;

– l'absence de profil  spécifique pour un certain 
nombre de postes.

Dès  lors  que  nous  sommes  en  commission 
budgétaire,  je  tiens  également  à  relever  le  coût 
particulièrement  élevé  du  dispositif  au  regard  des 
résultats engrangés.

Ces objectifs de relance du certificat de management 
public  ne  peuvent  être  réalisés  qu'en  partenariat  avec 
mon collègue. Je peux vous assurer que nous sommes 
sur la même longueur d'onde dans ce dossier. Plusieurs 
contacts ont déjà été pris et une réunion a encore eu lieu 
entre lui et moi les dernières semaines à ce propos.

Le  travail  de  construction  du  nouveau  modèle 
répondant aux objectifs poursuivis dans la DPR est donc 
bien avancé et continuera à avancer.

En ce qui concerne les crédits pour l'EAP, ceux-ci 
sont aussi consacrés à la formation et pas seulement à 
l'EAP elle-même.

J'en viens aux différentes questions de Mme Tillieux 
sur l'article 119quater.  Dans le cadre de la convention 
sectorielle 2013-2016, le Gouvernement s'est  engagé à 
élargir les conditions de l'article 119quater. Je ne vous 
fais  pas  l'injure,  aux  uns  et  aux  autres,  de  vous  le 
rappeler.  Actuellement,  ce  dispositif  permet  aux 
membres  du  personnel  contractuel  en  CDI  d'être 
nommés sur leur  poste,  dès  lors qu'ils remplissent les 
conditions  suivantes :  être  lauréat  d'un  concours  de 
recrutement organisé par le Selor et être en ordre utile 
pour être recruté sur le poste qu'ils occupent ou sur un 
autre poste de même niveau ou de même métier déclaré 
vacant.

En sa  séance  du 24 mai 2017,  le  Gouvernement  a 
adopté, en seconde lecture, le projet de modification du 
Code de la fonction publique, supprimant la condition 
de  l'ordre  utile,  c'est-à-dire  la  seconde  des  conditions 
que je viens d'énoncer. 

Le texte adopté par le Gouvernement a été soumis 
au Conseil  d'État,  lequel  a  remis  un avis,  en date du 
10 juillet 2017.  La  haute  juridiction  administrative 
relève  que :  « Le  principe  de  l'égalité  d'accès  à  la 

fonction publique constitue un corollaire des articles 10 
et  11  de  la  Constitution.  Il  implique  que  tout  poste 
statutaire vacant doit faire l'objet d'une publicité et être 
accessible tant aux agents, contractuels ou non, occupés 
par  la  fonction publique  wallonne  qu'à  des  personnes 
extérieures à celle-ci ». Elle indique par ailleurs : « Le 
texte sera revu en conséquence ». 

C'est  toute  la  philosophie  même  de 
l'article 119quater que le Conseil d'État remet en cause, 
comme il l'avait déjà précédemment fait. 

Cependant, la suppression de l'ordre utile ne fait que 
renforcer ce caractère discriminatoire entre les membres 
du  personnel  contractuels,  déjà  en  place  au  sein  des 
services du Gouvernement, et tous les autres candidats à 
des emplois statutaires.

Il convient, en outre, de relever que les procédures 
d'engagement  de  ces  membres  déjà  en  place  ne 
répondaient pas aux mêmes exigences que les sélections 
statutaires et n'étaient pas assorties du même degré de 
publicité.  La mesure dont objet  n'est pas assortie d'un 
impact budgétaire.

Face à cela,  deux alternatives.  C'est dans ce cadre 
juridique extrêmement complexe et contraignant que je 
réfléchis  soit  aux  modifications  à  apporter  à 
l'article 119quater pour qu'il rencontre les remarques de 
la haute Cour soit à la meilleure manière de rencontrer 
les objectifs  tout  à  fait  louables.  Sur l'objectif,  on est 
bien  d'accord.  Ce  n'est  pas  l'objectif  qui  me  pose 
problème,  c'est  le  fait  de  pouvoir  le  consolider  d'un 
point  de  vue  réglementaire,  ce  que  l'on  a  d'ailleurs 
confirmé dans la DPR.

Si je reprends le même article 119quater dans l'état 
dans  lequel  il  était  sans  les  modifications,  on  peut 
relever qu'il avait permis, en 2016, 215 nominations au 
niveau  des  OIP et  du service  public  et,  pour 2017 et 
jusqu'au 30 septembre 2017, 137 nominations. 

Soyons bien au clair, je n'ai aucune envie de revoir 
l'objectif  que  j'estime  tout  à  fait  correct.  Je  veux 
simplement  que,  dans  les  mesures  que  nous  allons 
adopter,  contrairement  à  ce  qu'a  indiqué  le  Conseil 
d'État  pour le  projet,  qui  était  sur  la table avant mon 
arrivée,  il  y ait  une consolidation et  que nous soyons 
apaisés  et,  surtout,  que  les  agents  concernés  puissent 
l'être.

En ce qui concerne la RTT, Madame Tillieux, sauf 
erreur de ma part, l'honorable députée, Mme Vandorpe, 
vous avait déjà interrogée à ce sujet dans une autre vie 
sur les Suédois et leur modèle de quatre jours. Je suis 
sûre que comme vous suivez le dossier, vous devez sans 
aucun  doute  en  être  informée :  les  Suédois  ont 
complètement fait marche arrière parce que...

Mme Tillieux  (PS).  -  Je  vous arrête,  c'est  un cas. 
Les Suédois ont des centaines de cas ; il n'y a pas que 

P.W.- C.R.I.C. N° 45 (2017-2018) - Mardi 28 novembre 2017 46



les  Suédois,  il  y  a  aussi  les  Français  qui  n'ont 
certainement pas fait marche arrière.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Ils ont donc fait 
marche arrière pour une partie d'entre eux. 

(Réactions dans l'assemblée)

Peu  importe  d'ailleurs  ce  que  font  ou  pas  les 
Suédois...

Mme Tillieux  (PS).  -  Pour être  claire  – parce que 
cela ne s'entend pas au compte rendu –, ce ne sont pas 
tous  les  Suédois :  le  cas  dont  vous  parlez,  c'est  une 
maison de repos, un cas particulier à Göteborg. On ne 
parle pas des gens de Göteborg, on parle des Suédois 
dans  leur  ensemble  et  ils  ont  un  beau  modèle,  me 
semble-t-il,  de  conciliation  vie  privée-vie 
professionnelle. 

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Il accepte aussi 
de payer 70 % d'impôts. 

Dans le cadre de la convention...

(Réactions dans l'assemblée)

Il faut le dire aussi. De 60 à 70 %.

(Réactions dans l'assemblée)

Concernant votre question et pour en revenir à notre 
Wallonie – nous irons voir le père Noël plus tard faute 
d'avoir  vu  Saint-Nicolas  –,  dans  le  cadre  de  la 
convention  sectorielle  de  2013 et  de  2016,  relative  à 
cette mesure sur le personnel de plus de 60 ans suivant 
certaines fonctions et avec embauche compensatoire, le 
dispositif de la convention sectorielle précise que cette 
mesure vise, de manière ciblée, le personnel de niveau 
D et  C – 60 % et  plus  –,  bénéficiant  d'une  des  deux 
allocations de pénibilité et effectuant, par ailleurs, leurs 
prestations  à  temps  plein  ou  à  temps  partiel.  En  sa 
séance du 27 avril 2017, le Gouvernement wallon avait 
adopté, en première lecture, le projet d'arrêté modifiant 
diverses  dispositions  relatives  à  la  fonction  publique 
wallonne, en matière de réduction du temps de travail. 
Le régime proposé est obligatoire et irréversible, sauf la 
perte d'une des conditions justifiant son application. Les 
modalités  de  mise  en  œuvre  ont  été  définies  comme 
suit : fixer le temps plein hebdomadaire à 30,24 heures 
réparties  sur  quatre  jours,  supprimer  les  congés 
supplémentaires  liés à  l'âge à partir  de 60 ans,  rendre 
inapplicable  le  régime de  la  semaine  de  quatre  jours. 
Les temps partiels prévus seront donc adaptés au prorata 
du temps plein de 30,24 heures. Le texte en projet a été 
porté  à  la  négociation  syndicale  lors  du  Comité  du 
secteur XVI du 19 mai 2017. 

À  la  demande  des  organisations  syndicales,  un 
groupe de travail du Comité de secteur XVI a été réuni, 
afin  de  résoudre  les  difficultés  fonctionnelles  et 
organisationnelles inhérentes à la mise en œuvre de la 
réduction du temps de travail pour certaines fonctions et 
à l'opérationalisation de l'embauche compensatoire. 

La  pertinence  de  l'extension  de  la  mesure  à  des 
catégories du personnel en charge de fonction pénible, 
mais ne bénéficiant pas de l'allocation visée à l'article 16 
de  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  14 juin 2001 
précité a également été évoquée. 

Le groupe de travail du Comité du secteur XVI n'a 
pas vidé ces différents points. 

Néanmoins,  les  organisations  syndicales  ont 
souhaité  clôturer  la  négociation  syndicale,  lors  de  la 
séance du secteur  XVI du 10 juillet 2017,  négociation 
sanctionnée  par  un  protocole  d'accord  des  trois 
organisations  représentatives  sur  le  texte  adopté,  en 
première lecture, inapplicable en l'état. 

Complémentairement et  pour être  complète,  je me 
dois de préciser que l'avis du ministre des Pensions, reçu 
le 3 juillet 2017, a laissé en suspens des questions quant 
à la situation des contractuels qui seraient soumis à la 
mesure.  Il  a  été  réinterrogé  par  moi-même  le 
3 octobre 2017  sur  la  base  de  l'avis  rendu  par 
l'administration fédérale des Pensions, dans le cadre de 
la circulaire encadrant la réduction du temps de travail 
pour certains agents de la fonction publique locale. Sa 
réponse est toujours attendue.

(Réactions dans l'assemblée)

Pour ce qui concerne son volet budgétaire, je tiens à 
vous rassurer,  la  mesure  a  été  budgétée,  comme suit, 
dans le cadre global de la décision du Gouvernement sur 
l'adoption de la  convention sectorielle  2013-2016 :  en 
2017, 375 agents concernés ; en 2018, 443 agents et en 
2019,  53 agents.  L'impact  budgétaire  de  l'embauche 
compensatoire,  en  2017,  était  de  2 376 900 euros ;  en 
2018,  de  2 812 950 d'euros  et  en  2019,  de 
3 348 750 d'euros.  Ces  montants,  je  tiens  à  vous 
rassurer,  sont  pris  en  charge  par  les  allocations  de 
base 01.01.00  « Provision  interdépartementale »  du 
programme 02 « Gestion du personnel » de la division 
organique 11 « Personnel et affaires  générales » et  par 
l'allocation  de  base 01.02.00  « Modernisation  de  la 
Fonction publique » du même programme sans préciput 
budgétaire. Les moyens sont donc toujours d'actualité. 

J'ai,  par  ailleurs,  invité,  ce  27 novembre,  mon 
administration à relancer le groupe de travail du secteur 
XVI, afin de reprendre les problématiques, là où elles 
ont été laissées en l'état dans l'attente de la réponse du 
ministre des Pensions. 

Je  veux  être  très  claire  sur  les  risques  pour  le 
personnel contractuel, mais vous ne m'en voudrez pas 
d'être aussi attentive aux contractuels.
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Pour ce qui concerne la revalorisation des niveaux 
B,  le  dossier  a  été  clôturé  sous  le  précédent 
Gouvernement  et  celui-ci  n'a  pas  souhaité  prévoir  les 
fonctions qualifiées. Le référentiel de fonction de niveau 
B  sans  fonction  qualifiée  avec  échelle  barémique 
relavorisante  a  été  adopté  par  le  précédent 
Gouvernement. 

Sur  l'internalisation,  le  Gouvernement  n'a  pas 
entamé  de  réflexion  pour  revoir  ce  processus  qui 
permet,  en  effet,  de  réinternaliser  des  compétences 
propres au service public. Je tiens d'ailleurs à préciser 
que,  lors  de  l'évaluation  du  procédé,  fin  du  premier 
trimestre 2017, un bulletin particulièrement positif avait 
été  donné  à  mes  collègues  Carlo  Di Antonio  et 
René Collin,  preuve de notre  volonté de nous inscrire 
pleinement dans la mesure. 

Sauf erreur de ma part, je pense avoir fait le tour. 

Mme la Présidente.  - Merci,  Madame la  Ministre. 
Les cabinets...

M. Martin (PS). - Pour reprendre mon intervention, 
au  mois  de  mai,  M. le  Ministre-Président, 
Paul Magnette,  s'était  engagé  à  l'égard  du  Parlement, 
suite à un audit de la Cour des comptes, à transmettre 
l'ensemble  des  informations  relatives  à  l'effectif  des 
cabinets, notamment le nombre de personnes détachées 
de l'administration, avec ou sans remboursement, et le 
coût de ces détachements sans remboursement. Le but 
était de faire apparaître, notamment le coût et le nombre 
des  fonctionnaires  détachés  à  charge  de  leur 
administration d'origine.

La  question  était  évidemment  de  savoir,  si  l'on 
pouvait  avoir  ces  informations,  au  niveau  de  votre 
cabinet,  puisqu'on  fait  la  demande  à  l'ensemble  des 
membres du Gouvernement. 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Je n'ai pas les 
informations  à  vous  donner  comme  cela,  mais  sans 
aucune difficulté pour ce qui me concerne. 

Mme la Présidente. - C'est noté. Merci beaucoup. 

Chers  collègues,  y  a-t-il  d'autres  demandes 
d'intervention vous concernant suite  aux réponses,  qui 
me semble complètes, de Mme la Ministre ? 

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Merci, Madame 
la Présidente.

Mme la Présidente.  - J'ai  l'impression  que  vous 
avez  répondu  à  toutes  les  questions  soulevées ; 

maintenant ; il reste peut-être d'autres points. C'est pour 
cela que je me retourne vers les collègues. Non.

Je  pense  que  nous  avons  pu  voir  l'ensemble  des 
matières  que  nous  devions  examiner  sous  l'aspect 
général. Je vous propose maintenant de pouvoir rentrer 
dans l'analyse plus spécifique du budget. 

Nous allons commencer par  le  chapitre  relatif  aux 
recettes. Y a-t-il des remarques au niveau des recettes ou 
souhaitez-vous  que  l'on  analyse  les  recettes,  division 
organique  par  division  organique,  ou  y  a-t-il  une 
remarque spécifique concernant les recettes ?

Nous  entrons  dans  le  tableau  des  recettes,  par  la 
division  organique 09  « Service  du  Gouvernement 
wallon ». Y a-t-il des demandes d'intervention ? Je n'en 
vois pas.

Concernant  la  division  organique 10  pour  le 
secrétariat  général,  y  a-t-il  des  demandes 
d'intervention ? Je n'en vois pas.

La  division  organique 11,  recette  toujours, 
« Personnel et affaires générales », pas d'intervention.

Division  organique 12,  « Budget,  logistique  et 
éthique », pas d'intervention.

Division  organique 17,  « Pouvoirs  locaux,  actions 
sociales »,  y  a-t-il  des  demandes  d'intervention  au 
niveau  des  recettes ?  Je  n'en  vois  pas.  Je  peux  donc 
considérer  que  la  discussion  relative  aux  recettes  est 
terminée.

Nous  passons  au  chapitre  relatif  aux  dépenses  et 
nous allons entrer dans le tableau des dépenses, division 
organique par division organique. 

Division organique 02, avec les dépenses de cabinet. 
Il  y  a  un  programme 02 « Subsistance ».  Y a-t-il  des 
demandes d'intervention de la part des collègues ?

M. Martin (PS).  -  Simplement  sur  la  forme, 
Mme la Ministre  peut-elle  nous  transmettre  les 
informations d'ici la prochaine commission ?

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - J'y veillerai.

Mme la Présidente. - C'est donc acté. Nous passons 
à la division organique 09 « Service du Gouvernement 
et  organismes  non  rattachés  au  DO »,  il  y  a  deux 
programmes,  le  programme 1,  2  et  4  qui  doivent  être 
examinés.  Y  a-t-il  des  remarques  par  rapport  à  la 
DO 09 ? Je n'en vois pas.

Division organique 10 sur le secrétariat général, y a-
t-il des demandes d'interventions ?

La parole est à Mme Vandorpe.
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Mme Vandorpe (cdH). - On est bien dans la DO 10, 
j'interviendrai sur le programme 1. Notamment dans le 
programme 1, la hausse du montant de l'AB 74.08 qui 
s'explique  par  l'acquisition  du  matériel  et  du  logiciel 
pour la réalisation du système d'information en matière 
de ressources humaines. Cet engagement se réalise dès 
2018, la liquidation s'effectuera par tranche annuelle en 
2019.  C'est  vraiment  un  des  points  marquants  de  ce 
budget qui s'inscrit dans le cadre de la modernisation de 
l'administration wallonne. Pouvez-vous nous expliquer 
les  améliorations  attendues  en  termes  de  gestion  de 
ressources humaines ? Par exemple, cet outil permettra-
t-il, on en a parlé tout à l'heure, aux agents soucieux de 
changer d'affectation au sein de l'administration ? C'est 
un point qui nous tient à cœur, cela permettra peut-être 
de résoudre certains points.

Toujours  dans  le  programme 1  de  la  DO 10, 
concernant  les  maisons  citoyens  qui  restent  pour  le 
moment à zéro, on suppose qu'il pourra être alimenté le 
moment  venu,  lorsque  des  projets  viendront  à  se 
concrétiser. L'amélioration de l'accès aux informations, 
service de l'administration, se joue bien sûr sur le terrain 
des  nouvelles  technologies,  mais  aussi  sur  le  plan 
géographique.  J'ai  eu  l'occasion  de  le  rappeler,  il  y  a 
quelques semaines, le cdH plaide depuis longtemps pour 
l'implantation  des  nouvelles  entités  administratives, 
prioritairement dans les zones rurales moins densément 
peuplées. Vous aviez manifesté votre intérêt pour cette 
démarche ; étoffer le réseau des maisons de Wallonie et 
créer  des  maisons des  citoyens,  cela constituerait  une 
avancée dans le bon sens. 

Bien sûr, si ce point budgétaire est encore à zéro, je 
suppose  que  cela  ne  veut  pas  dire  que  le  dossier 
finalement  est  à  zéro ;  peut-être  que  vous  avez  déjà 
avancé  au  niveau  de  l'étude  du  choix  des  futures 
implantations, sans que cela ne se traduise déjà par des 
imputations  budgétaires.  J'aurais  voulu  avoir  un point 
d'explication à cet égard.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Effectivement, 
Madame  Vandorpe,  vous  avez  entièrement  raison,  le 
dossier relatif à la gestion du personnel, à l'amélioration 
de  la  gestion  des  ressources  humaines  est  un  dossier 
particulièrement  important.  Le  projet  SIRH  initié,  en 
2013, vise, pour rappel, le remplacement de la solution 
informatique  assurant  actuellement  la  gestion 
administrative et  la  paie des  fonctionnaires.  Ce projet 
est  porté  au  sein  du  contrat  d'administration  du 
secrétariat général.

Le  projet  a  rencontré  diverses  évolutions,  passant 
d'une  organisation  unique  par  le  Service  public  de 
Wallonie, en 2013, à un élargissement aux OIP, en 2014, 
et puis à la Fédération Wallonie-Bruxelles, en 2015. Les 

besoins  fonctionnels  du  projet  connaissent  une  série 
d'adaptations en suite de ses développements, mais, ici, 
je ne vais  pas  vous refaire  tout  l'historique.  Le choix 
stratégique opéré est de mettre en œuvre ce projet via un 
marché d'accompagnement et un marché de réalisation 
et d'implémentation d'une application. Nous attribuerons 
ce marché, en 2018.

C'est, dès lors, en 2018, que l'ensemble des crédits 
budgétaires d'engagement doit être prévu, la liquidation 
s'effectuant au fil du marché sur les 10 années à venir. 
Au-delà  du  périmètre  que  couvre  actuellement  la 
solution  Ulysse,  le  projet  SIRH  vise  également 
l'élaboration  et  le  suivi  des  plans  de  personnel,  la 
gestion  des  processus  de  recrutement,  la  gestion  des 
formations  et  la  dématérialisation  de  la  plupart  des 
processus. Il s'agit donc d'un programme nettement plus 
intégré,  qui  ouvre  des  perspectives  de  gestion 
dynamique  des  ressources  humaines,  ainsi  qu'une 
inévitable  économie  de  temps  pour  les  services  du 
Gouvernement. C'est aussi un gain substantiel.

Du point  de vue de la  gouvernance,  un accord de 
coopération ainsi qu'une convention de gouvernance a 
été signée entre la Région et la Communauté française.

Du  point  de  vue  du  marché  public,  un  avis  de 
marché a été publié le 24 avril 2017 ; trois sociétés se 
sont posées candidates et ont toutes été retenues. On va 
pouvoir  attribuer.  Ce  marché  sera  conclu  pour  une 
période  de  10 ans,  je  l'ai  déjà  dit,  sous  forme  d'une 
centrale  de  marchés,  sous  forme  d'une  procédure 
négociée  avec  publicité  européenne.  La  solution  sera 
implémentée en deux phases d'ici 2021. Une phase 1 qui 
est les fonctionnalités actuellement traitées par Ulysse et 
une phase 2, les fonctionnalités à développer en plus de 
la solution actuelle. Le cahier des charges et la sélection 
des  trois  candidats  viennent  d'être  approuvés  par 
l'Inspection des finances et par moi-même, un marché 
d'accompagnement  à  l'analyse  et  à  la  négociation des 
offres  et  de support  au pilotage et  la  coordination du 
programme de déploiement de la solution.

Au  terme  de  la  publication  de  l'appel  d'offres  le 
4 septembre 2017, deux offres ont été déposées dans ce 
marché  d'accompagnement.  L'avis  et  l'attribution 
viennent d'être portés à notre connaissance, avec l'avis 
de l'IF en faveur d'un attributaire. Le budget engagé, en 
2018,  relatif  à  l'implémentation  de  la  solution  à  son 
exploitation, jusqu'en 2028, a été estimé à 27,5 millions 
d'euros.  Le  marché  d'accompagnement  a  été  évalué, 
quant à lui, à 975 000 euros. 

Au-delà des marchés et de l'informatique, ce qui me 
semble important, c'est que cela permettra vraiment la 
mise en œuvre de toute cette dynamique que souhaite 
insuffler le secrétariat général dans un accompagnement 
beaucoup  plus  actif  des  agents  et  aussi  une 
responsabilisation  des  cadres  intermédiaires.  L'outil 
informatique  n'est  pas  seulement  un  outil  de  gestion, 
c'est  aussi  un  outil  de  support  à  une  vision  des 
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ressources  humaines  et  de  la  gestion  des  ressources 
humaines, qui soient beaucoup plus respectueuses à la 
fois de la hiérarchie et des agents eux-mêmes, dans une 
vision de perspective de carrière, d'accompagnement et, 
je l'ai dit tout à l'heure aussi, de mobilité lorsqu'il y a 
soit des possibilités soit un souhait de l'agent.

En ce qui concerne les maisons des citoyens, si l'AB 
est  à  zéro,  c'est  simplement  parce  que,  pour  l'instant, 
comme il n'y a pas de projet déposé, l'AB est zéro, mais 
soyez  bien assurés  qu’elle  sera alimentée,  au fur  et  à 
mesure du dépôt des projets. Ces maisons des citoyens 
participent  pleinement  à  toutes  ces  stratégies 
multicanaux que nous voulons insuffler pour répondre 
au mieux aux besoins des citoyens. Dans ce cadre-là et 
pour rappel – mais je sais que c’est un dossier que vous 
suivez  –,  vous  savez  que  les  Espaces  Wallonie 
s’adressent effectivement aux citoyens au plus près et 
qu’ils rassembleront à la fois les guichets déjà existants 
–  énergie,  logement,  et cetera  –,  mais  aussi  qu’ils 
permettront  une  meilleure  couverture  territoriale  et, 
surtout,  de  développer  une  connaissance  et  une 
proximité entre le citoyen et l’administration wallonne.

Dans  ce  cadre-là,  l’administration  a  aussi  mis  en 
route des projets de permanences supplémentaires avec 
la  collaboration  de  l’AViQ  et  des  aidants  proches,  à 
Arlon, ou celle d’un hub créatif à Verviers.  Cela veut 
dire aussi que c’est  la  Wallonie qui accueille  d’autres 
types de besoins à la rencontre des besoins des citoyens. 

Mme la Présidente.  -  Y a-t-il  d’autres  demandes 
d’intervention  concernant  la  division  organique 10 ? 
Personne.

Je vous propose de passer à la division organique 11 
« Personnel  et  affaires  générales ».  Y  a-t-il  des 
demandes d’intervention ? Personne.

Nous passons à la  division organique 12 « Budget, 
logistique  et  TIC ».  Y  a-t-il  des  demandes 
d’intervention ? Personne.

Nous passons à la division organique 13 « Routes et 
bâtiments ». Pas de demande d’intervention de la part 
des collègues. 

Nous  passons  à  la  division  organique 14.  Aucune 
demande d’intervention. 

Nous  passons  à  la  division  organique 15.  Pas  de 
demande d'intervention.

Nous  passons  à  la  division  organique 16.  Pas  de 
demande d'intervention non plus.

Nous  passons,  chers  collègues,  à  la  division 
organique 17  « Pouvoirs  locaux,  action  sociale  et 
santé ».  On quitte  donc la  Fonction  publique  et  nous 
passons  dans  la  division  bien  spécifique  relative  à 
l’Action  sociale  –  par  rapport  à  la  division  de  nos 
débats,  c’est  bien  de  le  préciser.  Nous  sommes  donc 

dans  la  division  organique 17.  Je  vous  propose  de 
procéder programme par programme. J’imagine que ce 
sera  plus  simple.  J’imagine  qu’il  y  a  des  demandes 
d’intervention. 

Y a-t-il  une  demande d’intervention concernant  le 
programme 01 « Fonctionnel » ? Non. 

Nous pouvons passer au programme 11 « Politique 
transversale  dans  le  domaine  sociosanitaire ».  Y a-t-il 
des demandes d’intervention ? 

La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). - Concernant l’AB 01.01.00 – 
j’essaie de ne pas aller trop vite –, cette enveloppe de 
5 millions d’euros dont nous avons déjà bien parlé  ce 
matin,  dans  la  discussion  générale,  si  vous  pouviez 
simplement,  Madame la  Ministre,  détailler  la  manière 
dont elle sera utilisée.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Martin.

M. Martin  (PS).  -  Pour  ce  qui  me  concerne,  je 
souhaiterais intervenir concernant l’AB 12.01 qui porte 
sur  les  études  diverses  relatives  à  l’évolution  des 
matières transférées suite à la sixième réforme de l’État. 
On note une augmentation de 400 000 euros à la fois en 
crédits d’engagement et en crédits de liquidation. 

Pourquoi un tel montant est-il prévu au budget 2018 
alors que le transfert des matières est déjà en cours et 
que, par ailleurs, plusieurs études ont déjà été confiées à 
divers prestataires pour ce qui concerne les politiques 
transférées  comme  les  allocations  familiales,  par 
exemple ? Quel est l’objet de nouvelles études ? Quelles 
sont  les  études  déjà  réalisées  antérieurement  en  lien 
avec l’accueil des nouvelles compétences reçues par la 
Wallonie ?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). - Je reviens sur la même AB 
que  M. Martin,  en  2018,  il  est  proposé  en  crédits 
d'engagement,  800 milliers d’euros  et  en  crédits  de 
liquidation, 800 milliers d’euros. Comme M. Martin l’a 
dit, ces crédits sont destinés à couvrir les dépenses liées 
à des études diverses relatives à l’évolution des matières 
transférées. Un crédit de 800 000 euros, c’est le double 
de ce qui avait été proposé en 2017. J’ai 46 000 euros 
comme remboursement  de  l’encours  et  754 000 euros 
comme crédit en 2018. 

Madame la  Ministre,  j’aurais  voulu vous entendre 
sur cet article budgétaire et savoir quelles sont ou seront 
les études menées. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH).  -  Complémentairement  aux 
questions déjà été posées par mes collègues, j’avais une 
question  concernant  l’AB 43.01  « Subventions 
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communes  dans  le  cadre  des  plans  de  cohésion 
sociale ».  Dans  la  justification,  il  est  indiqué  que  les 
moyens  supplémentaires  seront  rétrocédés  aux 
associations concernées selon les modalités fixées par le 
Gouvernement.  Ce  sont  des  moyens  supplémentaires 
accordés aux PCS pour des actions nouvelles. J'aurais 
souhaité  un  mot  de  votre  part  pour  bien  comprendre 
cette augmentation budgétaire.

Mme la Présidente.  -  Y a-t-il  d’autres  demandes 
d’intervention pour la DO 7, programme 11 ? Je ne vois 
pas.

La parole est à Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  simplification  administrative.  -  Pour  ce  qui 
concerne,  Madame  Durenne,  l’AB 01.01  et  les 
5 millions d'euros, c'est à vérifier, mais il semblerait que 
les 5 millions d'euros chez M. Jeholet soient en fait dans 
l’AB CISP, et qu’ils y sont bien. C'est un échange entre 
budgétaires.

(Réactions dans l'assemblée)

M. Martin  (PS).  -  On va  en  informer  le  ministre 
Jeholet. Je suis sûr qu’il sera ravi d’apprendre qu’il a 
5 millions d’euros en plus par rapport à son budget.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la simplification administrative. - Oui, en plus, ils 
sont dedans.

M. Martin (PS). - Mais il ne les a pas eus, il a dit, 
ce matin, en commission, qu’il ne les avait pas et qu’il 
ne les mettrait pas parce qu’il n’était pas d’accord de les 
mettre,  parce  qu’il  n’y  a  pas  d’accord  au  sein  du 
Gouvernement.  C’est  ce  qu’il  a  dit,  ce  matin,  en 
commission.

La parole est à Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  simplification  administrative.  -  Revenons 
justement  à  ces  5 millions d’euros  qui  sont  dans  mon 
AB, chez moi, dans mon budget. Comme je l’ai dit tout 
à  l’heure,  aujourd’hui,  ces  5 millions d’euros  seront 
distribués  en  fonction  du  résultat  de  la  concertation 
entre  les  organisations  syndicales  et  les  organisations 
représentatives  des  employeurs  et,  si  jamais  ils 
n’arrivaient pas à se mettre d’accord, le Gouvernement 
devrait  alors  les  aider  à  trancher,  comme c’est  le  cas 
lorsqu’il s’agit de négociations de ce type-là.

En  ce  qui  concerne  l’AB 12.01,  qui  passe  à 
800 000 euros.  Pourquoi  est-elle  doublée ?  Parce  que, 
premièrement, on se rapproche des dates où il y aura des 
transferts de compétences importants, qu’il ne s’agit pas 
de transferts préalables,  mais  qu’il  s’agit,  derrière ces 

800 000 euros,  d’études  dont  j’ai  déjà  parlé,  tout  à 
l’heure, c’est-à-dire des études relatives à l’accueil des 
allocations familiales  et  où il  faut,  soit  en  partenariat 
avec les caisses soit en partenariat Famifed, préparer les 
choses. Idem dans l’assurance autonomie, où la aussi il 
y  a  tous  les  travaux  à  faire  avec  les  organismes 
assureurs, les SAFA et l’administration pour préparer les 
flux, mais aussi les études juridiques.

Par  ailleurs,  il  y  a  toutes  les  études  relatives  aux 
autres  reprises  de  compétences  de  l’INAMI.  Il  peut 
s’agir  de  travaux  liés  à  des  études  –  je  pense  à  des 
études actuarielles ou à d’autres – ou à des travaux liés à 
des consultations juridiques ou à des études nécessaires 
pour les flux financiers. Il  en est de même des études 
nécessaires à l’instauration du nouveau mécanisme de 
liquidation du prix de journée en ce qui  concerne les 
maisons de repos.

En ce qui concerne maintenant l’AB 43.01 du Plan 
de  cohésion  sociale  où  il  y  a  une  augmentation  de 
28 000 euros,  cette  variation  se  fait  en  lien  avec 
l’indexation.  Pour  rappel,  il  s’agit  bien  d’aller 
consolider  ces  plans  de  cohésion  sociale,  puisque  en 
plus, on leur accorde l’indexation. 

Mme la Présidente.  - Merci,  Madame la  Ministre. 
Y a-t-il des demandes d'information complémentaire ?

La parole est à M. Martin. 

M. Martin  (PS).  -  Simplement,  par  rapport  à  la 
discussion sur le budget du non-marchand, puisque l'on 
y  est,  vérification  faite,  le  budget  des  CISP  chez 
M. Jeholet  a  été  réduit,  par  rapport  à  l'année 2017 ; 
5 millions d'euros, c'est une somme importante qui doit 
s'ajouter. Je suis étonné par la réponse puisque, a priori, 
j'imagine  que  le  budget  aurait  dû  augmenter.  On  se 
retournera vers le ministre compétent, mais comprenez 
notre scepticisme et notre inquiétude. 

Mme la Présidente.  - C'est bien acté,  Monsieur le 
Député. 

S'il n'y a plus de demande d'intervention concernant 
le  programme 11,  je  vous  propose  de  passer  au 
programme 12 « Dotations diverses aux politiques de la 
santé,  de  la  protection  sociale,  du  handicap  et  des 
familles »,  j'imagine  qu'il  y  a  des  demandes 
d'intervention. 

La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne  (MR).  -  Concernant  l'allocation  de 
base 41.01.40  « Intervention  régionale  en  faveur  du 
CRAC - politique de la santé », entre les années 2017 et 
2018,  on  a  un  différentiel  qui  est  observé  avec  une 
augmentation  de  crédits  de  4,7 millions  d'euros.  Si  le 
montant  inscrit  couvre  l'annuité  nécessaire  en  2018, 
Madame la Ministre,  pourriez-vous nous informer des 
détails de cette augmentation de 4,7 millions d'euros par 
rapport à 2017 ?
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Mme la Présidente. - La parole est à M. Martin.

M. Martin  (PS).  -  J'avais  la  même  question. 
Décidément,  nous  sommes  en  grande convergence  de 
vue avec Mme Durenne, aujourd'hui. Effectivement, il y 
avait  la  question  sur  ces  4,7 millions  d'euros  à 
l'allocation de base 41.01.40. 

Pour ce  qui  concerne  l'allocation  de  base 42.01.90 
« Dotation  à l’Agence  wallonne  de  la  santé,  de  la 
protection sociale, du handicap et des familles pour la 
couverture de ses frais de fonctionnement », on a une 
augmentation  de  7 368 000  d'euros  en  crédits 
d'engagement et une augmentation à peu près similaire, 
légèrement moindre, en crédits de liquidation. Pourquoi 
une  telle  progression  du  poste  consacré  aux  études ? 
Cette progression est-elle liée à l'arrivée des allocations 
familiales,  en  2019,  ou  à  la  future  assurance 
autonomie ?  Pourquoi  une  allocation  de  base  de 
nature 01,  c'est-à-dire  non  affectée  ou  permettant  de 
couvrir  n'importe  quel  type de  dépenses,  ne  savait-on 
pas  finalement  au  moment  de  l'élaboration  du 
budget 2018 quelles étaient les dépenses concernées et 
comment on allait les réaliser ? C'est une question plus 
spécifique. 

À  l'allocation  de  base 42.02.90  « Dotation  à 
l’Agence wallonne de la santé, de la protection sociale, 
du  handicap  et  des  familles  pour  la  gestion  de  ses 
missions  paritaires »,  on  note  une  augmentation  de 
27 millions d'euros à la fois...

(Réactions dans l'assemblée)

C'est une augmentation de 27 millions d'euros, une 
augmentation significative et on aurait souhaité savoir, 
au niveau du groupe socialiste,  si  vous pourriez  nous 
préciser la procédure retenue pour le versement par la 
Région des  forfaits  la  concernant  et  celle  pour l'autre 
moitié provenant du Fédéral jusqu'au 1er juillet 2018.

Comment la Wallonie se positionnera-t-elle dans la 
mise en place du nouveau paysage hospitalier imaginé 
par le Gouvernement fédéral ? C'est une vraie question 
que l'on se pose.  On ne vous a pas  encore beaucoup 
entendu  sur  le  sujet  par  rapport,  notamment  aux 
réformes  de  Mme  la  Ministre  De  Block.  Je  n'ai  pas 
souligné, tout à l'heure, mais vous avez fait référence à 
la  liberté  d'association  dans  le  cadre  d'ailleurs  du 
paysage  hospitalier.  Votre  prédécesseur  mettait  plutôt 
l'accent  sur  un  regroupement  de  type  géographique. 
J'aurais été intéressé de vous entendre à ce sujet ainsi 
que  sur  la  méthodologie  et  le  timing  relatif  au  futur 
calendrier de la construction. 

Pour continuer dans ce programme avec l'aide aux 
personnes âgées et plus particulièrement l'allocation de 
base 45. 01.00 « Aide aux personnes âgées - transferts à 
destination du SPF Sécurité  sociale »,  le  budget  reste 
identique par rapport à celui qui avait été fixé en 2017. 
Le  protocole  a-t-il  été  reconduit ?  Quand  envisagez-

vous  de  reprendre  la  gestion  de  l'APA  pour  son 
intégration dans la branche 2 de l'assurance autonomie, 
devenant  ainsi  l'AFA,  si  je  m'en  réfère  à  la  note  au 
Gouvernement  que  vous  avez  présentée ?  Les 
organismes assureurs seront-ils chargés de la liquidation 
des montants à l'avenir ou l'AViQ ? Qui procédera aux 
évaluations  de  la  dépendance,  l'AViQ,  les  organismes 
assureurs ? Ce sont des questions plus précises que l'on 
se posait. 

Je  vais  m'arrêter  là  pour  ce  qui  concerne  ce 
programme.

Mme la Présidente.  -  Mme Durenne  souhaite 
continuer par rapport au programme 12.

Mme Durenne  (MR).  -  Par  rapport  à  ce 
programme 12  et  l'allocation  de  base 42.01.90 
« Dotation  à l’Agence  wallonne  de  la  santé,  de  la 
protection sociale, du handicap et des familles pour la 
couverture  de  ses  frais  de  fonctionnement »,  il  y  a 
900 000 euros  pour les développements  informatiques, 
vous l'avez expliqué tout à l'heure, répartis en 500 000 
et 400 000 euros. 

Il  y  a  4 300 000  euros  pour  les  divers 
développements  dans  la  cadre  de  la  reprise  de  la 
compétence « allocations ». Là, en fait, j'avais noté les 
montants  que  vous  donniez  et  je  n'arrivais  pas  à  ces 
4 300 000 euros.  Si  vous  pouviez  me  les  répéter,  j'ai 
probablement  été  distraite.  J'aimerais  avoir  plus  de 
précisions. 

Entre les années 2017 et 2018, il y a un différentiel 
observé  avec  une  augmentation  des  crédits  de 
7 368 000 euros.  Donc,  si  je  considère  les 
900 000 euros,  les  4 300 000 euros,  qui  sont  repris 
comme je viens de vous le dire, il reste une enveloppe 
de  2 168 000 euros.  Cela  correspond-il  simplement  à 
l'indexation des moyens ? 

Mme la Présidente.  - Vous  avez  d'autres 
interventions  par  rapport  au  programme.  D'accord, 
gardez  la  parole.  Et  puis  Mmes Tillieux  et  Salvi 
interviendront. 

(Réaction d'un intervenant)

Mme Durenne  continue  sa  prise  de  parole  par 
rapport  au  programme 12,  suivie  de  Mmes Tillieux  et 
Salvi. 

Mme Durenne  (MR).  -  En  ce  qui  concerne 
l'allocation  de  base 42.02.90  « Dotation  à l’Agence 
wallonne  de  la  santé,  de  la  protection  sociale,  du 
handicap et des familles pour la gestion de ses missions 
paritaires »,  pour  les  hôpitaux,  comme  mon  collègue 
M. Martin l'a dit, pour les éléments de construction et 
d'équipement, le premier calendrier de construction sera 
normalement  présenté  au  Gouvernement  durant  le 
premier  trimestre 2018 ;  ce  qui  induira  bien  sûr  le 
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paiement des premières annuités en 2019. J'aurais aimé 
connaître le budget et combien ? 

Pour la création d'une provision pour l'informatique 
des organismes assureurs dans le cadre de la reprise des 
compétences INAMI, quel budget et combien ? 

Pour  l'allocation  de  base 42.03.90  « Dotation  à 
l’Agence wallonne de la santé, de la protection sociale, 
du  handicap  et  des  familles  pour  la  gestion  de  ses 
missions  réglementées »,  nous  avons  le  montant  du 
crédit proposé en 2018, l'engagement : 892 187 euros et 
en  liquidation  890 657 euros,  j'ai  un  delta  de 
1 530 000 euros. Dans le tableau, Madame la Ministre, 
qui  reprend la  dévolution  des  crédits,  ce  montant  est 
inscrit  en  2019.  Je  ne  comprends  pas.  J'aurais  aimé 
savoir pourquoi. C'est peut-être une erreur, mais il  est 
inscrit en 2019.

(Réactions dans l'assemblée)

Concernant l'allocation de base 42.09.90 « Dotation 
à  l’Agence  wallonne  de  la  santé,  de  la  protection 
sociale, du handicap et des familles pour la gestion de 
ses  missions  paritaires »,  j'aimerais  avoir  quelques 
éléments  complémentaires  concernant  l'affectation  de 
crédits supplémentaires pour différents postes.

Je  prends  1 069 000 euros  « Convention  de 
rééducation fonctionnelle » ; 14 019 000 pour « maisons 
de repos, maisons de repos et de soins, centre de jour, 
centre  de  court  séjour »  et  29 925 000 euros  pour  les 
allocations  familiales.  Il  est  dit  que  ce  crédit  a  été 
réévalué entre 2017 et 2018, suite aux augmentations de 
crédits proposées par les organismes et administrations 
fédéraux  toujours  en  charge  de  la  matière 
essentiellement  avec  l'évolution  des  paramètres 
macroéconomiques en attente de la reprise effective des 
compétences de la Wallonie. Madame la Ministre, est-ce 
bien la seule et unique raison ? 

Ensuite,  si  je  prends toujours  dans ce programme, 
l'allocation  de  base 62.02.20  « Dotation  en  capital  à 
l’Agence wallonne de la santé, de la protection sociale, 
du  handicap  et  des  familles  pour  la  gestion  de  ses 
missions paritaires », il y a l'engagement de 5,5 milliers 
d'euros,  liquidation 5,5 milliers  d'euros,  donc le  crédit, 
comme je viens de le dire, c'est pour permettre à l'AViQ 
d'assurer la bonne marche de ses missions paritaires et, 
plus  particulièrement,  les  subsides  en  matière 
d'appareillage  médicotechnique  lourd.  Pourriez-vous, 
Madame la Ministre, peut-être détailler ce point un peu 
plus en profondeur ?

Ensuite, l'AB 42.04.90, toujours dans la dotation de 
l'Agence  pour  la  gestion  de  ses  missions  facultatives 
liées  à  la  santé et  au bien-être,  là,  j'ai  un tableau qui 
représente  la  dévolution  des  crédits  qui  est  vide. 
Madame  la  Ministre,  pouvez-vous  nous  expliquer 
comment seront utilisés lesdits crédits en diminution par 
rapport à 2017 ?

J'ai ensuite l'AB 42.05.90, où là, j'ai le montant des 
crédits  engagés  qui  s'élèvent  à  2 161 000 d'euros.  Ils 
sont  répartis  sur  2018,  1,926 million d’euros et  2019, 
235 000 euros.  À  quoi  correspondent  ces  budgets  et 
comment  justifiez-vous  leur  diminution  par  rapport  à 
2017 ? 

J'ai une dernière question, pour l'AB 42.07.90, là, le 
montant des crédits engagés s'élève à 3 780 000 euros. 
Ils sont répartis sur 2018, 3,7 millions d'euros et 2019, 
80 000 euros.  Là également,  à  quoi correspondent ces 
budgets et comment justifiez-vous leur  diminution par 
rapport à 2017 ? 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tillieux. 

Mme Tillieux  (PS).  -  Effectivement,  je  souhaitais 
apporter  des  précisions  par  rapport  à  l'excellente 
intervention de  mon excellent  collègue  Martin,  tout  à 
l'heure,  sur  l'AB 62.03  pour  les  missions  facultatives 
liées à la santé et au bien-être, dotation à l'AViQ. La liste 
des institutions reprise dans la note Papy Boom, adoptée 
le  24 mai  dernier,  est-elle  encore  d'actualité ?  Est-elle 
encore celle sur laquelle le Gouvernement MR-cdH se 
basera pour le financement de nouvelles places dans les 
nouvelles MR, MRS ? 

Comment  expliquez-vous  que  les  crédits  inscrits 
dans les recettes du budget de l'AViQ, l'AB 66.01.12 en 
page 12  soient  supérieurs  aux  crédits  de  liquidation 
repris  ici.  Clairement,  il  s'agit  d'un  montant  de 
1 861 euros contre 1 390 euros. 

Par ailleurs, précédemment, vous annonciez le dépôt 
d'une  nouvelle  note  concernant  la  politique  de 
financement  des  institutions  d'hébergement  pour 
personnes  âgées.  Pourriez-vous  simplement  nous 
apporter des précisions par rapport à cette réforme ? 

La note Papy-Boom, adoptée par le Gouvernement 
Magnette,  prévoyait  la  mise  en  place  d'un  prix 
d'hébergement fondé sur la philosophie retenue pour les 
hôpitaux. Est-ce toujours d'actualité ? Ce principe sera-
t-il retenu globalement dans votre réforme ? 

Une  autre  question  également  sur  l'AB 62.04 
« Dotations en capital à l'AViQ pour la gestion de ses 
missions facultatives liées à la  personne handicapée », 
le programme justificatif ne contient, ici, aucun élément 
permettant  d'expliquer  l'augmentation  de  5 millions 
d'euros  en  crédits  d'engagement.  Pouvez-vous  nous 
préciser quelles sont les dépenses couvertes à travers cet 
article budgétaire ? 

M. le Président. - La parole est à Mme Salvi. 

Mme Salvi  (cdH). - Comme je passe en dernier, je 
vais  donc  me  joindre  aux  excellentes  questions  déjà 
posées. Me joindre à la question de Mme Durenne et de 
M. Martin à l'AB 41.01 sur tous les investissements en 
infrastructures  hospitalières,  le  montant  inscrit  couvre 
ici  l'annuité  nécessaire  en  2018  et  comme  tous  mes 
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collègues, je souhaitais un peu plus de précisions sur le 
calendrier et les dossiers portés. 

Mme Durenne  a  également  posé  la  question  à 
l'AB 42.02  « Dotations  à  l'AViQ »,  pour  toutes  ses 
missions  paritaires.  Là  aussi,  j'aurais  souhaité  des 
précisions par rapport au calendrier. 

Enfin, Mme Tillieux posait la question à l'AB 62.04, 
l'augmentation  plus  que  significative  de  5 millions 
d'euros. À mon tour, j'aurais souhaité que vous puissiez 
nous apporter des précisions sur l'augmentation de ces 
moyens. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli. 

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  En  ce  qui 
concerne  l'AB 41.01,  c'est  l'intervention  régionale  en 
faveur du CRAC pour rappel. Vous m'interrogiez sur les 
4,7 millions  d'euros.  Pour  rappel,  ces  4,7 millions 
d'euros sont en fait un transfert au CRAC et ce sont les 
moyens  prévus  au  budget  wallon  en  fonction  des 
conventions  signées  avec  Belfius,  la  Région  et  le 
CRAC.  Ces  conventions,  outre  le  fait  d'établir  les 
modalités suivant lesquelles le CRAC pourra tirer sur la 
ligne ouverte à son nom, auprès de la banque, prévoient 
également  le  rythme selon  lequel  la  Région wallonne 
doit  approvisionner  le  compte  du  CRAC,  en  vue  de 
financer les charges d'intérêts générés par l'emprunt et 
les remboursements en capital.

Sur cette base, deux annuités au CRAC sont donc 
revues à la hausse, celles de la politique de la santé – on 
est  en  lien  là  avec  les  institutions  de  santé  et  en 
particulier  les  hôpitaux  –  et  celles  concernant  la 
politique  des  crèches ;  donc,  il  y  a  les  4,7 millions 
d'euros  pour  la  politique  de  santé  et  1,150 million 
d'euros pour les crèches. 

En ce qui concerne l'AB 42.01 relatif à la couverture 
des  frais  de  fonctionnement,  on  a  un  delta  de 
7 368 000 d'euros sur lequel vous m'interrogez. Il y a les 
5,2 millions  d'euros  que  je  vais  redétailler,  il  y  a 
l'inflation  et  il  y  a,  par  ailleurs,  l'augmentation  des 
cotisations sociales pour les OIP qui est en lien avec la 
réforme du Fédéral.

Les 5,2 millions d'euros se ventilent comme ceci : 
– 4,3 millions  pour  les  divers  développements 

dans le cadre de la reprise des compétences ;
– je l'ai dit, il y a un chef de projet informatique 

de Smals pour 200 000 euros  ;
– 500 000 euros  pour  les  développements 

spécifiques  et  donc,  les  salaires  de  trois 
développeurs et d'un analyste ;

– le  développement  du  rôle  de  régulateur  de 
l'AViQ pour 250 000 euros – ce sont aussi des 
salaires de Smals ;

– le développement informatique spécifique pour 
1,5 million d'euros ;

– des  équipements  informatiques  pour  des 
agents,  il  y  en  a  plus  ou  moins  70,  de 
350 000 euros ;

– le bâtiment futur pour 1,5 million d'euros ;
– les  900 000 euros  pour  les  développements 

informatiques  liés  à  la  sixième  réforme  de 
l'État ;

– 500 000 euros  pour  le  développement  à 
l'interne de l'AViQ ;

– 400 000 euros pour les programmes à réutiliser 
en provenance de l'INAMI. 

En  ce  qui  concerne  l'AB 42.02,  c'est-à-dire  sur  la 
gestion des missions prioritaires, pour M. Martin, mais 
tout  aussi  paritaire.  Il  y  a  une  augmentation  de 
27 millions d'euros. Il y a toujours les indexations, mais 
il y a la montée en puissance du principe de financement 
du  prix  d'hébergement  hospitalier  pour  4,072 millions 
d’euros. Là-dedans, il y a la couverture du budget relatif 
au remplacement – c'est  la  deuxième annuité  –  et  les 
budgets des  entretiens des  hôpitaux,  c'est  la troisième 
annuité.  Il  y  a  5 millions  d'euros  pour  les  frais  de 
fonctionnement  des  organismes  assureurs,  Madame 
Durenne, vous m'interrogez là-dessus. Je rappelle que le 
Gouvernement a prévu un budget de 5 millions d'euros 
indépendamment de toute négociation avec le Fédéral. Il 
y a la reprise des forfaits hospitaliers issus du Fédéral 
qui  arriveront  au  1er juillet 2018  pour 
17 950 000 d'euros et il y a la reprise des forfaits pour 
les  appareillages  médicotechniques  lourds  pour 
5,5 millions d'euros. 

On a fait cela et l'indexation, mais cela, je l'ai déjà 
dit en début d'intervention sur ce détail. 

Par ailleurs, c'est l'occasion de répondre à un autre 
de  vos  questionnements  relativement  transversal  sur 
l'appel à projets pour le Plan de construction hospitalier. 
Pour rappel, pour le cas où il y aurait besoin de faire un 
peu  l'historique,  le  9 mars 2017,  le  Parlement  de 
Wallonie,  vous  aviez  adopté  le  décret  relatif  au  prix 
d'hébergement  et  de  financement  de  certains 
appareillages  de  services  médicotechniques  lourds  à 
l'hôpital. Ce décret a été publié le 3 avril 2017.

Le  20 juillet 2017,  le  Gouvernement  wallon  a 
adopté,  en  troisième  lecture,  l'arrêté  relatif  au  prix 
d'hébergement  et  au  financement  de  certains 
appareillages ;  cet  arrêté  a  été  publié  le 
29 septembre 2017  et  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
20 juillet 2017 impose un appel à projets. Je vais vous 
dire où nous en sommes. 

On a déjà rédigé le projet de circulaire aux hôpitaux 
précisant  les  éléments  pratiques  de  l'introduction  des 
demandes  dans  le  plan  de  construction  par 
l'intermédiaire d'une plateforme informatisée, sécurisée 
et est également joint à la présente. 
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Deuxièmement,  l'arrêté  ministériel  déterminant  le 
délai de dépôt des demandes d'inscription de projet dans 
le  Plan  de  construction  des  hôpitaux 2018,  visé  à 
l'article 14 de l'arrêté du Gouvernement du 20 juillet et 
portant  exécution, est  lui  aussi  en cours  de rédaction. 
Cet arrêté précise qu'un délai de 60 jours sera laissé aux 
hôpitaux  à  partir  de  la  date de publication  de l'arrêté 
ministériel,  afin  d'introduire  leur  dossier  en  vue  de 
l'inscription dans le Plan de construction 2018. Ce délai, 
je tiens à le dire, de 60 jours a été établi en concertation 
avec les fédérations hospitalières. 

L'arrêté  précise  certains  éléments  de  la  procédure 
d'adoption  des  plans  de  construction  prévue  au 
chapitre 6 de l'arrêté du Gouvernement du 20 juillet et 
financement  portant  sur  les  appareillages  lourds  et 
médicotechniques.  Cet  arrêté  a  été  jugé  nécessaire,  il 
faut  donc  que  nous  le  finalisions  pour  définir  plus 
précisément certaines notions à encore retravailler, telles 
que  le  programme  d'investissements  et  les  esquisses 
sous forme de plans et de métrés. 

Pour  être  tout  à  fait  transparents  avec  vous,  nous 
devons  encore  faire  un  certain  nombre  de  travaux, 
comme  celui  d'affiner  un  des  arrêtés  ministériels  en 
cours ;  j'ai  demandé à l'AViQ d'accélérer  le  processus 
pour pouvoir préciser les choses, comme je viens de le 
dire, sur le programme d'investissements, par exemple. 

Nous devons consulter la Commission wallonne de 
la santé et la demande partira cette semaine. Après cela, 
nous devrons consulter  le  Conseil  d'État  et  je  pourrai 
ensuite signer et lancer la procédure. 

Je suis aussi attentive au fait qu'il faudra au Conseil 
d'État le temps nécessaire à l'examen, mais comme vous 
le savez, ce n'est pas un petit dossier. 

En  ce  qui  concerne  l'AB 45.01  qui  porte  sur  les 
transferts à destination du SPF Santé publique, c'est ce 
qui porte sur l'APA, nous avons envoyé des courriers au 
mois  de  septembre et  nous avons  encore  rappelé  nos 
courriers, il y a quelques semaines ; j'attends l'accord du 
Fédéral  puisque  nous  avons  demandé  à  prolonger  la 
convention  avec  le  Fédéral.  Notre  souhait  est  de 
reprendre la gestion de l'APA au moment de la mise en 
œuvre de l'assurance autonomie. Cela va évidemment de 
pair et cela permettra de mettre les choses clairement en 
avant. 

Pour ce  qui concerne les questions sur  l'assurance 
autonomie et complémentaires à toutes celles que vous 
m'aviez  déjà  posées :  qui  fera  les  évaluations ?  Les 
évaluations  seront  faites  par  les  SAFA  et  donc,  en 
particulier, par les assistants et assistantes sociales des 
SAFA et par les assistants et les assistantes sociales des 
centres de coordination. 

Je laisse à l'étude, pour l'instant, le fait de savoir si 
l’on ouvre cette possibilité, dans un premier ou dans un 
deuxième temps, à la fois au médecin généraliste et aux 

assistants  sociaux des organismes assureurs.  À tout le 
moins,  on  commencera  par  les  assistants  sociaux  des 
SAFA et  les  assistants  sociaux  et  assistantes  sociales 
pour  faire  du  discours  inclusif  des  centres  de 
coordination et des SAFA.

En ce qui concerne l'AB 42.03 pour lequel il y a une 
augmentation de 20 millions d'euros....

M. Martin (PS). - Qui procédera à la liquidation des 
montants ? 

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Ce  sont  les 
organismes  assureurs  qui  procéderont  à  la  liquidation 
des  montants.  Pour  rappel,  il  y  a  deux  types  de 
montants :  les  montants  directement  aux  organismes 
pour couvrir les prestations des SAFA et le montant, de 
l'APA conservé, transformé en AFA, pour lequel il y a 
une reprise de compétences et sur lequel nous devons 
affiner  la  discussion  pour  savoir  si,  comme  je  le 
souhaite, ce sont les organismes assureurs qui le font ou 
si c'est l'AViQ qui le fera. Mais ce serait plus logique,  
dans une gestion globale de l'assurance autonomie, que 
ce soient les organismes assureurs qui le fassent. 

En  ce  qui  concerne  l'AB 42.03  pour  lequel  vous 
m'interrogez dans le cadre des missions réglementées de 
l'AViQ,  sur  une  augmentation  à  l'initial  en  crédits 
d'engagement  de  20 843 000 euros  et  de 
20 850 000 euros  en  crédits  de  liquidation,  en  fait,  il 
s'agit,  pour  17 340 000 euros  de  l'indexation ;  les 
4 millions  supplémentaires,  des  SAFA,  et  pour  les 
3 millions  supplémentaires,  pour  les  cas  prioritaires 
obtenus  à  l'ajustement  et  pérennisés,  pour  les  cas 
prioritaires. Tout à l'heure, je vous ai parlé des cavaliers 
budgétaires nécessaires. 

Pour  ce  qui  est  toujours  de  l'AB 42.03  et  sur  les 
sommes déjà indiquées dans l'exposé général pour 2019, 
simplement  parce  que  l'on  sait  qu'en  2019,  il  y  aura 
aussi 1 530 000 d'euros à liquider qui a été indiqué, mais 
je propose que nous restions attentifs, d'abord et avant 
tout, aux sommes de 2018. Ce n'était donc pas vraiment 
une coquille, c'était une prévision. 

Pour ce qui concerne l'AB 42.09 relatif à la gestion 
des  missions  paritaires  avec  une  augmentation  de 
46 158 000 euros,  soyons  bien  clairs,  il  s'agit  en  fait 
bien  et  strictement,  pour  vous  répondre,  Madame 
Durenne,  de  reprise  de  compétences  de  la  sixième 
réforme de l'État, dorénavant gérées par l'AViQ. Si vous 
reprenez mon PowerPoint de tout à l'heure, c'est en fait 
le slide que je n'ai pas pris la peine de vous détailler en 
parole – je veux bien vous le donner,  si vous voulez, 
mais  normalement,  vous  l'avez  reçu  –  vous  avez,  de 
manière  générale,  l'ensemble  du  détail,  mais  je  veux 
bien  le  lire  ici,  si  vous  le  souhaitez  pour  le  compte 
rendu. 
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En ce qui concerne l'AB 62.06, c'est bien l'AB où 
l’on  retrouve  les  5,5 millions  d'euros  relatifs  à 
l'appareillage  médicotechnique  lourd  et  c'est 
effectivement une reprise des montants en provenance 
du Fédéral. 

Pour ce qui est de l'AB 42.04, où il y a, à l'initial, 
une  diminution  de  150 000 euros,  c'est  en  fait 
exactement comme dans la 42.05, j'ai fait des économies 
dans le facultatif. J'ai juste prévu de pouvoir contribuer 
petitement,  à  raison  de  deux  fois  150 000 euros  à 
diminuer les subventions facultatives. De toute façon, à 
mon avis, c'est que précédemment ce n'était pas tout à 
fait utile, alors autant ajuster le budget aux besoins.

En ce qui concerne l'AB 42.07, avec le 1,6 million 
d'euros  en  moins,  en  fait,  ce  1,6 million  d'euros  est 
transféré  vers  les  SAFA,  puisque  c'est  un  1,6 million 
d'euros  qui  vient  contribuer  au  refinancement  des 
SAFA. En fait, il  y a 1,6 million d'euros en moins là, 
mais  il  y  est  transféré,  réglementé  pour  augmenter  la 
dotation aux SAFA.

Madame Durenne, cela va ?

Mme Durenne (MR). - Oui, je vous comprends.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Parce que vous 
vous concentriez, front froncé.

Pour l'AB 62.03, il s'agit, au niveau de l'AViQ, de la 
différence,  dans  l'AViQ,  c'est  un  budget  de 
36,75 millions. Vous m'avez interrogée sur la différence 
entre les deux. En fait,  lorsque j'ai  finalisé le budget, 
l'AViQ a finalisé son budget un peu plus tard et ils ont 
visiblement  ventilé  à  l'intérieur  de  leur  budget  des 
choses un peu différemment, ce qui fait que les chiffres 
ne se réconcilient pas. Dans les faits, si l’on prend le 
total  des  dotations,  il  n'y  a  pas  de  problème.  Ils  ont 
parfois imputé un peu différemment les montants.

En  ce  qui  concerne  l'AB 62.04,  le  +5 millions 
d'euros  est  en  fait  bel  et  bien  la  suite  des  six 
fois 5 millions.  C'est  l'appel  à  projets  en  « Accueil  et 
hébergement  pour  les  personnes  porteuses  d’un 
handicap ».

Mme la Présidente.  - Chers collègues, y a-t-il  des 
demandes de précision ? Mme la Ministre a été longue 
et  précise.  S'il  y  a  d'autres  demandes  de précision,  je 
vous  invite,  concernant  le  programme 12,  à  pouvoir 
vous exprimer. Si ce n'est pas le cas, nous allons donc 
pouvoir avancer et examiner le programme 13 relatif à 
l'action sociale.

J'imagine, une fois encore,  qu'il  y a des demandes 
d'intervention de la part de mes collègues.

La parole est à Mme Nicaise.

Mme Nicaise  (MR).  -  Ma  question  concerne 
l'AB 33.04.00  relative  aux  initiatives  d'intégration 
agréées  en  matière  d'intégration  des  personnes 
étrangères ou d'origine étrangère. J'avais eu l'occasion, 
Madame  la  Ministre,  lors  de  la  discussion  sur  les 
objectifs 2018, de vous interroger sur le volet sanction 
du parcours d'intégration ; vous m'aviez répondu qu'en 
ce  qui  concerne  les  sanctions,  elles  n'étaient  pas 
possibles pour des raisons informatiques, mais que vous 
aviez  obtenu  les  codes  la  semaine  qui  précédait  ma 
question et que vous espériez que le développement du 
programme informatique  pourrait  se  faire  rapidement. 
Des  budgets  spécifiques  ont-ils  été  prévus  pour  le 
développement informatique dont question ?

Maintenant  que  les  codes  sont  disponibles,  le 
système est-il ou sera-t-il opérationnel ?

Je vous remercie déjà pour votre réponse.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  -  Un  transfert  de  1 million 
d'euros  entre  l'AB 01.02  « Fonds  régional  pour 
l'intégration  des  personnes  étrangères »  et  l'AB 33.04 
« Subventions aux ILI agréées » a été réalisé. Pourquoi 
ce transfert vers l'AB 33.04 a-t-il été effectué ? Quelles 
sont  les  associations visées ?  S'agit-il  de  favoriser  les 
subventions aux associations et le non le travail à partir 
d'un fonds régional ?

Quant  à  l'AB 33.23  « Soutiens  à  des  initiatives 
privées  en  matière  d'égalité  des  chances »,  c'est 
aujourd'hui doté d'un montant 539 000 euros en crédits 
d'engagement, soit une diminution de 64 % des crédits. 
Sans doute est-ce la conséquence de la volonté affichée 
du  Gouvernement  de  réduire  ces  subventions 
facultatives alors que l'actualité ne cesse de mettre en 
avant les soucis en matière d'égalité entre les hommes et 
les femmes, de discrimination, d'homophobie. Pourquoi 
décidez-vous  de  réduire  les  budgets  de  ce  secteur ? 
Cette  diminution  aura-t-elle  des  répercussions  sur  les 
emplois au sein des différentes structures actives dans le 
secteur ?

On  vous  sait  attentive,  en  général,  au  soutien  du 
dynamisme associatif,  secteur à l'origine de nombreux 
projets  d'innovation.  À  cet  égard,  je  voulais  citer  le 
ministre-président  qui  s'était  exprimé  sur  la  nouvelle 
DPR,  qui  disait  combien  l'initiative  citoyenne  a 
démontré son efficacité dans notre pays, en particulier 
dans  notre  Région.  Elle  s'est  concrétisée  par  des 
hôpitaux, des lieux de vie pour les personnes âgées ou 
porteuses d'un handicap, des services de qualité rendus 
au  domicile,  des  associations  sportives  et  la  liste 
pourrait  être encore plus longue. L'initiative citoyenne 
doit être valorisée. 

L'application de la charte associative qui assure la 
différenciation  entre  opérateur  et  régulateur, 
l'objectivation de  l'octroi  de  subside,  la  simplification 
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administrative,  sera de stricte  application. Enfin,  cela, 
c'était pour la Déclaration. Je suis à la fois surprise et 
peut-être inquiète de constater que vous avez décidé de 
réduire  le  soutien  financier  au  secteur  associatif, 
partenaire  essentiel  des  secteurs  de  santé  et  d'action 
sociale.  Comment  allez-vous  concrètement  traduire 
cette  économie ?  Combien  de  projets  seront 
abandonnés ? Quel type de projet y aura-t-il derrière ces 
projets  perdus,  des  pertes  d'emploi ?  Allez-vous 
instruire,  en  tout  cas  informer  les  associations,  les 
opérateurs pour qu'ils puissent prendre leurs dispositions 
quant à la poursuite ou non des décisions à prendre par 
rapport à la poursuite de leur projet ?

Mon intervention se veut plus globale évidemment à 
partir d'un article concret, mais il y en a d'autres.

En  ce  qui  concerne  les  subventions  accordées  au 
FOREm, pour l'intégration des personnes étrangères ou 
d'origine étrangère, les crédits d'engagement passent de 
432 000 à 371 000 euros. Ces crédits servent notamment 
à payer le cofinancement de points APE pour les centres 
régionaux d'intégration ou bien pour des projets mis en 
place  par  les  ILI.  Comment  justifiez-vous  cette 
diminution  alors  que,  dans  votre  exposé  général,  à 
l'inverse,  vous  plaidez  pour  un  renforcement  du 
parcours d'intégration et des politiques d'intégration des 
primo-arrivants sur le marché du travail ?

En ce qui concerne l'AB 63.02 « Subsides en vue de 
l'acquisition,  l'aménagement,  l'équipement  de  terrains 
pour  les  gens  du  voyage »,  les  crédits  de  liquidation 
passent  de  70 000 euros  à  zéro.  Pourtant,  vous 
annonciez  des  mesures,  un  décret  que  votre 
prédécesseur  annonçait  déjà.  On  en  a  discuté  tout  à 
l'heure. L'idée de construire de nouvelles aires, dont une 
par province pour accueillir les grands rassemblements. 
Vous parliez de sous-consommation. Là, il est clair que 
ce  ne  sera  plus  possible  de  sous-consommer  puisque 
consommer moins que zéro, c'est très compliqué. Plus 
globalement,  c'est  inquiétant  sur  la  vraie  volonté 
d'avancer  à  cet  égard.  Si  quelques  moyens  étaient 
nécessaires dans l’une  de nos provinces pour avancer 
sur  l'installation  de  terrains  au  bénéfice  des  gens  du 
voyage,  là,  vous  n'en  avez  pas  les  moyens  du  tout, 
puisque cette ligne est inscrite à zéro.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH).  -  À  mon  tour,  Madame  la 
Ministre,  je  souhaitais  vous interpeller  sur  l'AB 33.04 
relative  aux  subventions  accordées  aux  initiatives 
locales d'intégration. Vous savez combien ces projets me 
tiennent à cœur. Il y a effectivement une augmentation 
importante des crédits. J'aurais souhaité que vous nous 
en  disiez  davantage  sur  les  nouveaux  agréments 
concernant ces initiatives locales d'intégration.

Par  ailleurs,  contrairement  à  d'autres  de  mes 
collègues,  mettre  en  avant  les  augmentations 
importantes  dans  une  série  de  secteurs  qui  touchent 

directement  l'action  sociale  et  les  personnes  les  plus 
fragilisées,  à  savoir  l'augmentation  importante,  mieux 
encore  la  nouvelle  AB sur  les  services  et  dispositifs 
d'accompagnement  des  violences  entre  partenaires  et 
des  violences  sexistes.  Je  pense  que  c'est  encore 
important de le souligner. Également les augmentations 
importantes au service d'aide et de soins aux personnes 
prostituées, je pense que là aussi, sur l'ensemble de la 
Région  wallonne,  de  nombreux  acteurs  de  terrain 
travaillent  et  s'investissent.  Je  pense  à  l'Espace  P, 
Écart Wallonie et Entre 2 Wallonie. Mettre également en 
évidence le soutien des initiatives privées relatives à la 
médiation de dettes, là aussi, on voit combien vous avez 
une attention tout à fait particulière aux personnes les 
plus précarisées.

Quant à la question de l'équipement de terrain pour 
les  gens  du  voyage,  vous  avez  déjà  eu  largement 
l'occasion de me répondre dans l'exposé général. Je ne 
poserai plus cette question.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  -  Je  voudrais  également 
intervenir  sur  l'AB 43.11  « Soutien  à  des  initiatives 
publiques en matière d'égalité des chances ». Ce crédit 
est  justifié  par  la  volonté  de  soutenir  les  initiatives 
publiques en vue de développer les bonnes pratiques de 
la lutte  contre les  formes  de discrimination et  permet 
aussi  de  soutenir  les  plateformes  provinciales,  les 
plateformes d'arrondissement dans le cadre de l'égalité 
entre les hommes et les femmes. Qu'en est-il du soutien 
en  2018  aux  coordinations  provinciales  pour  l'égalité 
des  chances ?  On  sait  que  le  Fédéral  avait  dénoncé 
l'accord et avait carrément supprimé le financement. La 
Région a tenté de s'organiser avec d'autres niveaux de 
pouvoir,  notamment  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles. 
Avez-vous toujours ces collaborations, notamment avec 
votre collègue en charge de l'Emploi, M. Jeholet, mais 
aussi avec la ministre de l'Égalité des chances au niveau 
de la Fédération Wallonie-Bruxelles, Mme Simonis ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  En  fait,  une 
série  de vos questions sont liées  puisque,  s'il  y a  une 
diminution de l'AB 01.02 de 1 million d'euros, c'est pour 
permettre  le  transfert  de  montants  qui  étaient  des 
montants facultatifs, même si c'était récurent, vers des 
AB qui permettent des liquidations de sommes dans le 
réglementé. Je pense que, à ce propos, Mme Salvi a bien 
montré qu'elle avait remarquablement bien lu le budget.

Je vais dès lors répondre à vos autres questions dans 
l'autre  sens.  Si  je  prends  l'AB 33.04  en  matière 
d'intégration  des  personnes  étrangères  ou  d'origine 
étrangère,  on  voit  une  augmentation  de  l'ordre  de 
1,071 million d'euros. Derrière cela, il y a des agréments 
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supplémentaires,  10 lits  entre  autres.  On  a  -1 million 
d'euros d'un côté et +1,071 million de l'autre côté.

Dans ce cadre, pour répondre à votre question, nous 
avons  aussi  prévu  d'utiliser  l'AB 12.02  pour  des 
dépenses possibles au développement informatique. Ce 
n'est pas dans ,  la  33.04  que  nous  irons  chercher 
l'argent pour le développement informatique, c'est dans 
l'AB 12.02.

En  ce  qui  concerne  l'AB 33.23,  Madame  Tillieux, 
avec  ces  64 %  de  diminution  qui  ont  glissé  vers 
l'AB 33.11,  ceux-ci  permettront  de  faire  des 
financements dans le cadre du réglementé, là où c'était 
du  facultatif.  Je  pense  que,  dans  cette  salle,  tout  le 
monde  sera  heureux,  même  vous,  si  je  peux  me 
permettre ce petit clin d'œil.

Si  en  plus  vous  faites  le  lien  entre  l'AB 33.23  et 
l'AB 33.11,  vous  verrez  qu'au  passage,  j'ai  en  plus 
augmenté  de  100 000 euros  les  moyens  octroyés 
justement à cette politique que vous avez été plusieurs à 
souligner, c'est-à-dire la lutte contre les violences entre 
partenaires et les violences sexistes.

En ce qui concerne l'AB 41.02 où vous m'interrogez 
sur  les  diminutions  de  crédits  à  l'engagement  et  en 
liquidation, de manière simplement honnête, regardant 
les liquidations en 2015 et en 2016 de ces crédits, j'ai 
remarqué que l'on était avec un taux de liquidation qui 
n'était  pas  à  100 %.  J'ai  ajusté  le  budget  au  taux  de 
liquidation  que  je  dirais  courant  sur  les  dernières 
années. Il ne s'agit pas du tout de raboter des politiques, 
mais simplement d'avoir un budget-vérité.

À l'AB 63.02 portant  sur  l'équipement  des  terrains 
pour  les  gens  de  voyage,  Mme Salvi  m'avait  bien 
écoutée au premier round. Je le redis, par ailleurs, il y a 
une volonté dans le cadre des financements alternatifs ; 
je  vais  revenir  avec  des  propositions  concrètes  pour 
encourager  ces  dossiers,  car  je  les  trouve 
particulièrement essentiels. Je veux vous tenir informés, 
car  c'est  révélateur  que,  en  2015,  il  y  a  juste  eu  une 
demande  de  subsides  de  la  part  de  la  Commune  de 
Sambreville et, en 2016, il n'y a pas eu de dossier qui a 
été déposé. Pourquoi n'ai-je pas maintenu de sommes en
liquidation ?  Simplement  parce  que  je  n'aurai  rien  à 
liquider en 2018, puisque je n'ai pas de dossier qui m'a 
été  rentré,  je  n'ai  pas  de  crédit  d'engagement  engagé. 
Cela  ne  sert  à  rien  que  je  conserve  des  crédits  de 
liquidation. Je dis bien que cela ne sert à  rien que je 
conserve  des  crédits  de  liquidation  dans  ce  cadre-là. 
Cela ne veut pas dire,  tant s'en faut, que je renonce à 
faire avancer cette politique.

En ce qui concerne l'AB 43.11 relative à l'égalité des 
chances, je peux vous rassurer : nous sommes dans une 
collaboration étroite, non seulement avec ma collègue, 
Mme Simonis,  mais  aussi  avec  mes  collègues  du 
Gouvernement bruxellois. On a maintenu les crédits et 
on continuera à soutenir les coordinations provinciales, 

au même titre que les autres. Les budgets sont bien là 
pour le couvrir.

Quand c'est comme cela, je pense que j'ai à peu près 
tout couvert, y compris les moyens nécessaires pour les 
APE dans les CRI et dans les ILI prévus. Comme je l'ai 
dit,  nous  avons  maximalisé  ce  qui  allait  dans  le 
réglementé, plutôt que de le laisser dans le facultatif.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  - Je remercie Mme la Ministre 
pour ces explications. Néanmoins, je reste dubitative sur 
les  moyens  accordés  en  matière  d'éducation  des 
personnes  étrangères  ou  d'origine  étrangère,  en 
particulier  au  FOREm.  On  a  beaucoup  évoqué  ce 
dossier du parcours d'intégration des personnes primo-
arrivantes.  On a vu votre collègue  à grand renfort  de 
publicité  médiatique,  s'organiser  avec  un  collègue 
fédéral pour mettre à l'emploi le plus vite possible tous 
ces primo-arrivants qui arrivent en Belgique et qui ne 
font rien, sous-entendu, vivant la mise à l'emploi. Là, au 
travers de vos budgets, alors qu'il y a quelques moyens 
pour  susciter  des  initiatives  au  plan  local  et  des 
initiatives publiques également, pourquoi pas dans nos 
communes, mais je vois que vous ajustez en ce qui a été 
fait l'année antérieure. Je pense qu'il y a là un discours 
qui  ne  tient  pas  la  route,  d'une  part,  une  volonté  de 
vouloir  faire  tout  pour  que  ces  personnes  puissent 
rapidement être mise à l'emploi et, d'autre part, ajuster 
les moyens à ce qui avait déjà été fait antérieurement, ne 
pas venir avec des initiatives ou en tout cas un volume, 
une  enveloppe  qui  leur  permet  d'innover,  de  créer  et 
d'aller...  On peut  être  d'accord  pour mettre  à  l'emploi 
toutes  ces  personnes.  Plus  on  aura  des  personnes  à 
l'emploi,  mieux  notre  société  se  porter.  Ici,  c'est 
vraiment l'insertion et l'intégration des personnes.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Soyons  bien 
clairs, je n'ai aucune difficulté par rapport à ce que vous 
dites.  La  seule  chose,  c'est  que  je  pense  qu'il  y  a 
confusion  entre  deux  budgets.  Concernant  le  budget 
dont  j'ai  la  responsabilité,  qui  porte  sur  les 
interrogations que  vous  aviez  sur  une  diminution  des 
budgets quand je vous ai expliqué que je les mettais en 
adéquation avec les besoins, il s'agit des décomptes que 
me propose le FOREm pour couvrir un certain nombre 
d'emplois. Je ne sais pas prendre d'initiative. 

Pour le reste, je suis désolée, mais cela ne relève pas 
de mes responsabilités. Cela relève – vous le savez très 
bien, puisque c'est vous qui aviez les budgets avant – 
des politiques d'emploi et d'insertion. Ne venez pas me 
reprocher de vouloir diminuer une politique, alors que, 
en ce qui me concerne, je suis simplement en train de 
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couvrir  des  dépenses  que  me  demande  de  couvrir  le 
FOREm. 

Par ailleurs, il est évident que les politiques d'emploi 
à l'égard des personnes d'origine étrangère, comme de 
toutes les personnes sur ce territoire, sont importantes.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). - J'entends bien votre discours, 
mais vous ne m'enlèverez pas de l'esprit que dire « je 
couvre  les  dépenses »  ou  dire  « je  renforce  la 
politique », ce n'est pas la même chose. Vous me dites 
ici que vous couvrez les  dépenses. Dans votre exposé 
général,  vous  disiez  que  vous  alliez  notamment 
renforcer tout ce qui relève du parcours d'intégration, de 
politique d'intégration des primo-arrivants sur le marché 
du travail. 

C'est ici au travers de ce soutien, si votre collègue 
demain dégage des moyens au niveau de l'emploi, vous 
n'avez plus les moyens de soutenir un cofinancement. 
C'est juste un constat.

Mme la Présidente.  - S'il  n'y a plus d'intervention 
concernant  le  programme 13  « Action  sociale »,  nous 
passons au programme 14 « Crèche et petite enfance ». 
Y a-t-il des demandes d'intervention ? Non.

Le programme 14 achève la division organique 17 et 
nous  passons  à  la  division  organique 18  « Entreprise, 
emploi  et  recherche ».  Y  a-t-il  des  demandes 
d'intervention de la part des collègues ? Non.

Nous  passons  à  la  division  organique 19 
« Fiscalité ». Y a-t-il des demandes d'intervention de la 
part des collègues ? Non.

Voici  qui  clôture,  chers  collègues,  sauf  dernière 
intervention de dernières minutes, l'analyse du tableau 
des  dépenses.  Nous  devons  maintenant  procéder  à 
l'analyse  du  projet  de  décret  contenant  le  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année budgétaire 2018, concernant le budget des UAP 
(Doc. 941 et 942 – Annexes 9).  Nous devons analyser 
les  UAP,  l'Agence  wallonne  de  la  santé  et  de  la 
protection  sociale,  du  handicap  et  des  familles  de 
l'AViQ, le Chêne aux Haies et l'École d'administration 
publique, l'EAP. Y a-t-il des demandes d'intervention ? 
Je vous propose de commencer par l'AViQ.

Mme Tillieux  (PS).  -  Madame  la  Présidente,  je 
voudrais juste revenir sur la question que nous n'avons 
pas  celui  des  Marronniers,  en  termes  d'UAP.  Nous 
n'avons pas reçu les documents.

Mme la Présidente. - Je vais déjà céder à la parole à 
Mme la Ministre par rapport à cela, pour que l'on puisse 
rentrer dans le vif du sujet concernant les trois UAP que 
nous pouvons examiner aujourd'hui.

La parole est à Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Ils ont en fait un 
bureau,  effectivement,  vous  avez  raison,  Madame 
Tillieux, nous ne l'avons pas. Le 4 décembre, il y a un 
conseil d'administration le 14 décembre et nous l'aurons 
à ce moment-là.

Mme la Présidente.  - Précision  apportée.  Y a-t-il 
des demandes d'intervention sur le budget des UPA par 
rapport à l'AViQ peut-être ? Non.

La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). - Je suppose que je n'ai pas été 
la  seule  à  recevoir  un  courrier  de  la  FEDITO W.  Je 
voulais  intervenir  par  rapport  à  la  section II, 
programme 06 « Santé mentale ». En effet, la Fédération 
wallonne  des  institutions  pour  toxicomanie,  la 
FEDITO W, a des craintes pour la pérennité des services 
et  actions menées actuellement.  FEDITO W considère 
que 2017 est une année où le point de rupture en matière 
de  stabilité  financière  et  de  maintien  de  l'offre  aux 
usagers  dépendants  est  atteint.  Elle  ajoute  que  cela 
s'explique  par  la  suppression  de  diverses  subventions 
facultatives  qui financent  aujourd'hui  des  programmes 
importants. Cela représente, en effet, 42 % des activités 
d'accueil et de soin mis en œuvre depuis cinq ans. Le 
choix politique de réduire les dépenses en supprimant 
des  subventions  facultatives  a  un  impact  non 
négligeable sur certaines politiques.

FEDITO W ne conteste pas le choix de mettre  fin 
aux subventions facultatives, mais en donnant un cadre 
légal pour que des budgets puissent être donnés sur base 
d'un  agrément  et  ainsi  sauver  les  services  concernés. 
Comment envisagez-vous l'avenir du secteur ? Je pense 
que les questions sont déterminantes pour continuer, en 
tout  cas  pour  la  Fédération  wallonne  des  institutions 
pour la toxicomanie.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Franchement, je 
suis assez fort étonnée, car, quand je reprends le budget, 
outre le fait qu'il n'y a aucune diminution de budget, si 
je prends la page 178 du budget de l'AViQ, je ne vois 
aucune diminution de budget. 

Par ailleurs, vous comprenez bien qu'en ce qui nous 
concerne, il  n'y a aucune remise en cause du secteur, 
tout  au  contraire.  Je  suis  parfaitement  consciente, 
d'autant plus dans le cadre des transferts, dans le cadre 
des  réseaux,  dans  le  cadre  des  politiques  menées  en 
santé mentale, de l'importance de tous ces dossiers, en 
concertation avec le secteur. C'est vrai, ils sont au cœur 
de politique essentielle, non seulement à vos yeux, mais 
aux miens aussi. On partage cela. Je ne comprends pas 
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bien, car les budgets ne sont en rien diminués dans les 
tableaux. Je les ai rencontrés, ils savent très bien que la 
santé  mentale  et  les  services  de  santé  mentale  sont 
importants et qu'il n'y a pas de raison de remettre cela en 
cause.  Je  vous  avoue  que,  malgré  ma  bonne  volonté 
relativement habituelle, j'ai un peu de mal à répondre à 
votre question, non pas parce que je ne la trouve pas 
pertinente, mais parce que, en fait, je n'avais pas cette 
crainte et je n'ai pas reçu le courrier.

Pour être claire, si je peux éclairer de manière plus 
précise, c'est avec plaisir, mais au regard des chiffres, au 
regard de ma détermination et au regard, de toute façon, 
de votre  surveillance,  il  n'y  a  aucune  raison  que  cela 
change.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). - C'est un échange de courriers 
que  nous  avions  reçus  de  la  FEDITO W.  Les 
responsables disaient même qu'ils vous avaient envoyé 
différents  courriers  auxquels  ils  n'avaient  pas  reçu de 
réponse. Je m'étais permise de ne pas le traduire, car je 
trouvais que ce n'était pas de mon devoir.

Vous  me  rassurez  et  je  me  ferai  le  porte-parole 
auprès des personnes qui m'avaient contactée.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  -  J'ai  une  petite  question  sur 
l'état d'avancement des négociations avec la Cocof pour 
l'accord  de  coopération  relative  au  financement  de 
places pour personnes d'origine bruxelloise qui seraient 
accueillies en Wallonie. Avez-vous des nouvelles à cet 
égard ?

Lors du vote du budget 2017, il avait déjà été signalé 
que  la  demande  bruxelloise  semblait  plus  forte  qu'en 
Wallonie. Il s’agit de la question d'accueillir les Wallons 
à  Bruxelles  ou  les  Bruxellois  en  Wallonie.  Sans  base 
légale ni proactivité pour reconduire les anciens accords 
de  coopération,  entre-temps  arrivés  à  échéance,  on 
risque, à terme, de se trouver devant un financement de 
places par la Wallonie au bénéfice des Bruxellois. Ceux 
qui connaissent bien le dossier savent exactement ce que 
l'on  évoque  ici.  Je  voulais  juste  vous  entendre  à  cet 
égard.

En ce  qui  concerne les  comités  de stratégie  et  de 
prospective,  qu'en  est-il  de  la  mise  en  place  de  ce 
conseil de stratégie et de prospective ? Pourquoi n'a-t-il 
pas  encore  été  mis  en  place  depuis  la  création  de 
l'AViQ ?  Comment  justifier  la  diminution  de  crédits 
relatifs à sa mise en place ?

Sur  les  frais  de  fonctionnement  et  de  gestion  du 
comité  de  famille,  le  programme  est  alimenté  à 
concurrence  de  3,35 millions  d’euros  pour  prévoir  la 
mise en place du comité Famille. 

Je  voulais  vous  demander  le  calendrier  pour  la 
création du futur régulateur. Pourriez-vous préciser les 
différents travaux, le calendrier des étapes avant la mise 
en  place  de  la  future  Caisse  publique  d’allocations 
familiales,  même  si  nous  l'avons  déjà  évoqué  tout  à 
l’heure ? C’est l’occasion de revenir sur ce sujet.

Sur  le  comité  de  branche  Bien-être  et  Santé,  le 
programme connaît une forte croissance des crédits vu 
la provision effectuée pour assurer  le financement des 
infrahospitalières,  bien entendu. C’est  l’application du 
nouveau décret. 

Par contre, le PJ ne contient aucun élément sur une 
augmentation  de  crédits  qui  passent  de  0  à 
900 000 euros. Pouvez-vous préciser les projets financés 
à travers cet article et le programme FEADER ? Je parle 
ici de l’AB 52.01.

Sur  les  inframédicosociales,  je  n’ai  rien  de 
particulier. 

Sur les soins ambulatoires et de premières lignes, le 
programme  ne  connaît  pas  une  réelle  augmentation 
puisque  l’augmentation  des  dépenses  atteint  à  peine 
1 %. On ne peut pas dire que c’est énorme. 

Il permettra de financer l’installation des médecins 
généralistes  via  Impulseo,  les  cercles  de  médecins 
généralistes, les plateformes de soins palliatifs et toutes 
les politiques en lien avec la première ligne de soins.

On y note aussi que le poste relatif aux centres de 
coordination de soins et services à domicile connaît une 
augmentation, mais c’est l’indexation.

Concernant les crédits relatifs au dispositif Assisteo, 
qui  vise  à  renforcer  le  rôle  des  infirmiers  auprès  des 
médecins  généralistes  pour  qu’ils  puissent  effectuer 
certaines  tâches de  prévention,  il  serait  intéressant  de 
vous  entendre  sur  la  mise  en  œuvre  de  ce  nouveau 
mécanisme souvent annoncé.

Qu’en est-il concrètement ? Quelle en est sa mise en 
œuvre pratique ? Ce programme a-t-il  débuté ? Si oui, 
combien  de  médecins  auraient  déjà  fait  appel  à  ce 
système ? 

Sur la santé mentale,  ma collègue,  Mme Pécriaux, 
vient de faire part des inquiétudes de la FEDITO W.

Sur les aînés, on peut se réjouir que les crédits de 
Respect Séniors sont augmentés. Vous voyez que l’on 
ne fait pas que se plaindre. Là, on peut admettre que l'on 
en a bien besoin, vu l’augmentation du signalement de 
cas de maltraitance des séniors. C’est regrettable, mais 
on peut saluer l’augmentation de moyens. On n’en fera 
jamais assez et il  faut être extrêmement vigilant à cet 
égard. 

Sur les aides individuelles et le maintien à domicile, 
le  budget  connaît  une  diminution  de  550 000 euros. 
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Selon l’ASPH, le nombre de bénéficiaires ne cesse de 
diminuer  depuis  2014,  suite  au  changement  de 
législation. L’ASPH dénonce aussi le fait que ce budget 
soit le plus petit de l’agence et, pourtant, celui qui est le 
plus  touché  en termes d’économies depuis  quatre  ans 
puisqu’il a connu une diminution de 4 millions d'euros 
depuis  2014.  Souvenez-vous,  la  modification  de  la 
législation entraîne une prise en charge partielle de la 
quote-part par les personnes en ce qui concerne l’aide 
matérielle.

On ne conteste pas les économies demandées. Cela a 
été voté. Il y avait une volonté de faire transparaître une 
quote-part. Néanmoins, le temps n’est-il pas venu d’une 
évaluation de cet  arrêté  entré  en  vigueur  pour,  le  cas 
échéant, y apporter des modulations, des modifications, 
des  adaptations  dans  l’intérêt  des  bénéficiaires,  des 
personnes handicapées et de leur bien-être ? 

On sait  que ces  aides matérielles  sont  importantes 
pour  leur  autonomie.  On  parle  des  élévateurs,  des 
adaptations  du  logement,  de  mobilier  spécifique, 
et cetera. Il faut examiner ce point au regard de la future 
assurance autonomie également, puisque l’adaptation de 
la législation était antérieure à l’assurance autonomie. Je 
crois que cela vaudrait la peine à présent de poser un 
regard et d’évaluer ces moyens et la manière dont on a 
mis en œuvre l’arrêté de gouvernement.

(Mme Durenne,  Vice-présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la  Simplification administrative.  -  Concernant la 
Cocof et  l’accord de coopération entre  la  Cocof et  la 
Région  wallonne  relativement  à  l’accueil  et  à 
l’hébergement des personnes porteuses de handicaps en 
institution, ainsi qu'à la libre circulation des personnes, 
nous sommes en vue de la finalisation. Nous y sommes 
très attentifs nous aussi. Je peux vous assurer qu’il n’y a 
pas de déséquilibre dans les accueils de part et d’autre. 
C’est tout  à fait  équilibré.  Par contre, je ne désespère 
pas  que  nous  arrivions  un  jour  à  la  signature  d’un 
nouvel accord de coopération dans ce cadre. 

En  ce  qui  concerne  le  Conseil  de  stratégies  et  de 
prospectives, si vous pouviez m’aider à faire passer un 
message, il se fait que j’attends désespérément – mon 
prédécesseur attendait aussi – la réponse de la ministre 
Fadila  Laanan  de  la  Cocof,  puisque  pour  mettre  en 
œuvre le Conseil de stratégies et de prospectives, nous 
devons  mettre  en  œuvre  le  décret  portant  sur  la 
composition de l’organe intrafrancophone. 

Dans ce cadre, tout le monde a rentré ses noms sauf 
la  Cocof.  Dès  que  Mme Fadila  Laanan  nous  fera  le 
plaisir  de  nous  écrire  les  noms  qui  représenteront  la 

Cocof, nous aurons la possibilité non seulement de voir 
enfin la composition de l’organe intrafrancophone, mais 
d’avoir tout ce qui nous est nécessaire pour mettre en 
place le Conseil de stratégies et de prospectives. Sachez 
que j’y suis aussi attentive que vous puisqu’il s’agit là 
de la fonction consultative relative aux matières gérées à 
l’intérieur de l’AViQ. Par ailleurs, il s'agit également de 
la fonction de prospectives. Vous vous rappellerez que 
nous  avions  voulu  aussi  être  en  capacité,  un  peu  en 
parallèle  de ce que fait  le KCE, pour avoir  une vraie 
vision à long terme des politiques menées.

Pour  vous  rassurer,  j’ai  laissé  117 000 euros  à 
l’initial 2018 pour le fonctionnement de cet organe.

Pour ce qui est des 355 000 euros – je ne sais plus de 
quoi  il  s’agissait,  je  l’avoue  humblement.  Madame 
Tillieux, m’avez-vous posé une question qui portait sur 
350 000 euros ? 

Mme Tillieux (PS). - Ce n’était précisément pas une 
question sur 350 000 euros. Je disais que le programme 
était  alimenté  à  concurrence  de  3 350 000 euros  pour 
prévoir la mise en place du comité des familles. Je vous 
posais  la  question  du  futur  régulateur,  de  sa  mise  en 
place et du délai.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Oui, c’est cela. 
Voilà  pourquoi  j’avais  pris  derrière  cela  mes  autres 
petites notes sur les allocations familiales. Je ne vais pas 
refaire  tout  l’inventaire  des  étapes,  mais  soyons  bien 
clairs :  nous  sommes  passés  en  deuxième  lecture  au 
Gouvernement  sur  le  décret.  La  troisième  lecture  est 
attendue  pour  ce  mois  de  décembre  puisque 
normalement, l’avis du Conseil d’État doit nous arriver 
pour le 1er décembre. 

En  parallèle  de  tout  cela  et  afin  d’activer  au 
maximum les procédures, j’ai encore cette semaine deux 
arrêtés  d’exécution  inscrits  au  Gouvernement :  un  la 
semaine prochaine, comme cela, les autres plus urgents 
viendront concomitamment à la troisième lecture. Vous 
aurez  la  joie,  l’honneur  et  le  plaisir  d'examiner  en 
janvier le décret relatif aux allocations familiales. Nous 
pourrons  comme  cela  être  dans  un  calendrier 
effectivement  assez serré,  mais  qui  permettra  aussi  la 
mise en place à la fois du mécanisme et à la fois de la 
caisse.

Comme je le disais tout à l’heure, mais je ne vais pas 
tout reprendre, il y a trois groupes de travail en parallèle 
sur  l’informatique.  Il  y  a  aussi  le  screening qui  avait 
déjà était fait pour vérifier, puisque le modèle est assez 
proche en termes de flux financiers de ce qu’il se passait 
précédemment.  On  a  les  screenings,  on  a  audité  les 
programmes des caisses actuelles. On sait qu’il y a peu 
de modifications à faire. De toute façon, les crédits ont 
été mis à l'initial 2018. 
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Par ailleurs, il y a tous les accords de coopération à 
finaliser,  mais  qui  sont,  pour  la  plupart,  en  cours  de 
signature.  Je  suis  bien  consciente  qu’après  cela,  il 
restera  les  décrets  d'assentiment  à  adopter.  Dans  le 
calendrier de mise en place des allocations familiales, je 
pense que nous sommes la Région qui travaille le plus 
sur cette mise en place.

Pour  ce  qui  concerne,  Mesdames  Durenne  et 
Tillieux, les questions sur l’AB 52.01 relative au projet 
FEADER,  je  ne  sais  pas  vous  donner  maintenant  le 
détail  de  l’attribution  des  900 000 euros,  puisqu’il 
s’agira d’un appel à projets. Dès que l’appel à projets 
sera lancé et qu’il sera surtout attribué, je n’aurai pas de 
difficultés  à  revenir  vers  vous  avec  les  détails  de 
l’attribution de ces 900 000 euros. 

En ce qui concerne Assisteo, le comité de sélection 
s’est accordé après un appel à projets. Il y a six projets 
avec  une  vingtaine  de  médecins  et  presque  autant 
d’infirmiers  ou  d’infirmières  qui  sont  sélectionnés. 
Certains  sont  en  ville,  d’autres  à  la  campagne.  Le 
comité de  sélection a vraiment été  attentif  à  avoir  un 
appel à projets qui se répartisse dans toutes les formes 
possibles de réponse.

Je ne boude pas mon plaisir de vous avoir entendue 
être heureuse de l’augmentation des montants relatifs à 
l’écoute et à l’accompagnement des séniors.

(Réaction de Mme Tillieux)

Un petit bonheur en passant. Comme dirait l’autre, il 
ne faut jamais laisser un petit bonheur dans le caniveau, 
il faut toujours aller le rechercher et savoir se contenter 
de ce que l’on vous offre.  C’est beaucoup mieux que 
d’attendre ce que l’on ne vous offrira jamais.

(Réaction d’un intervenant)

(Rires)

Si je puis me permettre, en ce moment, vous êtes en 
train visiblement de ronger votre frein de ce que l’on ne 
vous offre plus. Entre me contenter de ce que l’on me 
donne et ronger mon frein de ce que l’on ne me donne 
pas...

M. Martin (PS). - Est-ce un aveu sur l’objectivité de 
votre critère, Madame la Ministre ?

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la  Simplification administrative.  -  En ce qui me 
concerne,  l’objectivité  budgétaire  et  les  moyens 
budgétaires nous permettront de faire de grandes choses, 
Monsieur Martin.

En ce qui concerne l’aide individuelle et le maintien 
au domicile, Madame Tillieux, je ne peux que, non pas 
vous  donner  raison,  mais  partager  une  approche  que 
vous venez de souligner. En effet, à la fois dans le cadre 

de la mise en œuvre de l’assurance autonomie... – je l’ai 
signalé dès que je vous l’ai présenté ici en commission, 
à vous et  à  vos collègues attentifs,  eux aussi,  comme 
vous  l’êtes  pour  l’instant,  le  principe  de  l’assurance 
autonomie. 

(Réactions dans l’assemblée)

Parfois,  une  demi-seconde  de  silence  permet  de 
retrouver l’attention des autres.

(Réaction d’un intervenant)

Je laisse ma voisine pour cela. 

Il  est  important  aussi  de  compléter  le  volet 
assurantiel par un volet de renforcement de l'adaptation 
du domicile et de l’accompagnement du domicile. Vous 
êtes  aussi  bien  informés  que,  s’il  a  été  nécessaire  de 
revoir, à la fois par une contribution personnelle et par 
le  fait  qu’il  n’est  pas  non plus  nécessaire  de  couvrir 
parfois des aménagements avec des carrelages dont le 
prix n’est pas le prix le plus « moyen du marché » et de 
revoir les conditions de l’aide individuelle, il n’empêche 
qu’en ce qui me concerne l’augmentation des budgets 
nécessaires  et  des  moyens  nécessaires  à  l'adaptation 
pour les  personnes soit  en situation  de  handicap,  soit 
dans le cadre de la prévention du vieillissement sont des 
dossiers sur lesquels j’ai envie d’avancer.

En  effet,  dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  de 
l’assurance  autonomie,  il  y  aura  le  volet  « assurance 
autonomie » et un volet nécessaire et indispensable de 
soutien à l'adaptation du domicile. 

Si je puis me permettre d’aller encore un peu plus 
loin :  en  collaboration  avec  mon  collègue  de  la 
Communauté  française  chargé  y  compris  de  la 
formation initiale – la formation initiale des architectes, 
par  exemple  –  le  fait  d’avoir  dans  les  formations 
initiales  un  certain  nombre  de  métiers,  l’attention  à 
l’évolution à faire de l’habitat durable.  On nous parle 
systématiquement de politiques durables dans des tas de 
domaines.  Il  y a aussi des politiques durables dans le 
cadre de la durabilité de nos vies et de notre trajet de 
vie. Dans ce cadre, nous aurons certainement l’occasion 
de  discuter  des  propositions  que  j’aurai  le  plaisir  de 
faire.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Martin. 

M. Martin (PS).-  J’ai  entendu  la  réponse  de 
Mme la Ministre concernant les noms qui devaient être 
communiqués  par  les  différentes  institutions.  La 
semaine dernière, la Région n’avait visiblement toujours 
pas  communiqué  ces  noms.  J’entends  que  vous 
renvoyez  à  Mme Laanan.  La  Communauté  française 
indiquait, la semaine dernière, qu’elle était toujours en 
attente des noms de la Région wallonne.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
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et de la Simplification administrative. - Les noms de la 
Région  wallonne  ont  été  communiqués  sous  le 
précédent Gouvernement.

M. Martin (PS).  -  Connaissez-vous  les 
représentants ?

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la  Simplification administrative.  -  Pas par  cœur, 
mais je peux les rechercher. Cela fait tellement de mois 
que c’est parti.

M. Martin (PS).  -  Très  bien,  on  demandera  à  la 
Cocof. J’espère que ce n’est pas le cdH qui bloque dans 
les discussions.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Sauf  si 
Mme Laanan a changé de parti.

M. Martin (PS). - En général, il faut un accord avec 
le partenaire.

La parole est à Mme Tillieux. 

Mme Tillieux (PS).  -  Je  voudrais  revenir  sur 
quelques  éléments  sur  ce  budget  important.  Tout 
d’abord  la  cellule  francophone  Santé-Assuétudes, 
cellule  politique  qui  conserve  tout  son  financement. 
C’est très bien, par contre, ses travaux étaient un peu à 
l’arrêt.  Que  comptez-vous  faire  avec  cette  cellule 
francophone  Santé-Assuétudes ?  Allez-vous  l’activer, 
lui demander de redémarrer un peu ses travaux ?

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - En tout cas, je 
ne lui ai jamais demandé de s’arrêter.

 Mme Tillieux (PS). - C’est un fait. Parfois, on ne 
demande  pas  et  les  choses  s’arrêtent  quand même.  Il 
faut savoir le constater aussi. Une fois le constat fait, il  
faut bouger.

En ce qui concerne l’AViQ, il était aussi question de 
booster la santé mentale. Vous aviez promis, en effet, de 
faire bouger aussi ce secteur et de le renflouer pour voir 
diminuer les files d’attente. Comment allez-vous faire, 
puisque  je  n’ai  pas  perçu  d’augmentation  de  moyens 
pour la santé mentale ?

Plus concrètement encore, concernant les centres de 
téléaccueil, qui sont cinq au niveau de la Wallonie, j’ai 
vu leur allocation budgétaire réduite alors que c’est un 
secteur constamment en manque de moyens. Vous les 
connaissez  bien.  Ils  font  appel  à  énormément  de 
bénévoles qui, pourtant,  sont toujours plus difficiles à 
recruter. Clairement, ils sont tout le temps en demande 
de moyens. Or, on voit que l’allocation budgétaire est en 
diminution.  Pourriez-vous  nous  rassurer  à  cet  égard ? 

Surtout que, fréquemment, on leur demande de venir en 
relais  de la ligne écoute violences conjugales,  qui  est 
une politique qui vous tient également extrêmement à 
cœur.

En termes de santé mentale, également, qu’en est-il 
de  la  désignation  du  centre  de  référence  en  santé 
mentale ? Je crois que ce dossier était sur votre table. 

Enfin, sur la question des cas prioritaires, je voudrais 
rappeler  que  la  Belgique  avait  été  condamnée  par  le 
Conseil  de  l’Europe  pour  violation  de  la  charte 
européenne,  puisque  la  Wallonie  n’offrait  pas 
suffisamment de solutions adaptées et de prise en charge 
pour  les  personnes  handicapées,  qu’il  s’agisse  de 
l’accueil  de  jour,  qu’il  s’agisse  de  l’hébergement.  À 
cette époque, un plan de grande dépendance pluriannuel 
avait été adopté par le Gouvernement pour se mettre en 
conformité  avec  la  charte  sociale  européenne.  Nous 
constatons  que  le  projet  de  budget 2018  prévoit  une 
augmentation  des  cas  prioritaires  à  concurrence  de 
7 millions  d'euros.  Il  ne  s'agit  toutefois  que  d'une 
pérennisation  de  moyens dégagés  lors  de  l'ajustement 
budgétaire  2017. Ces moyens sont déjà complètement 
utilisés pour les cas prioritaires. Si l’on peut résumer, en 
conséquence, vu que c'était déjà prévu antérieurement, il 
y a zéro moyen complémentaire pour la prise en charge 
des cas prioritaires en 2018. 

Or, on sait tous que le dispositif permet de répondre 
aux besoins les plus urgents, d'apporter des solutions à 
des familles, à des personnes dans la détresse et souvent 
des  proches  au  bord  de  l'épuisement.  Quel  message 
allez-vous  faire  passer  auprès  des  personnes,  des 
familles  et  des  services  pour  leur  expliquer  que  le 
dispositif  des  cas  prioritaires  sera  à  l'arrêt  en  2018 ? 
Hormis un turnover – un terme affreux – un roulement, 
de  toute  manière  bien  insuffisant  pour  répondre  aux 
nombreux besoins. 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli. 

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  En  ce  qui 
concerne d'abord les centres de téléaccueil, on a ajusté 
le budget au taux d'exécution. Dans ce cadre, on a suivi 
la proposition de l'AViQ qui nous a proposé d'ajuster le 
budget au taux d'exécution. Je suis bien d'accord avec 
vous,  ce  sont  des  services  importants.  Soyons  bien 
clairs, il n'y a pas de diminution des moyens en fonction 
des besoins, il y a juste un ajustement et comme on est 
dans le réglementé, ce n'est pas une volonté unilatérale 
qui pourrait se manifester, certainement pas de ma part. 
Je vous remercie de l'avoir souligné. Je pense que nous 
partageons cet aspect important des choses. 

En ce qui concerne les services de santé mentale et 
la santé mentale en général, en fait, on va retravailler à 
son financement et j'ai rencontré la nouvelle fédération 
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représentative. La bonne nouvelle, c'est que l'ensemble 
des services, ou presque, est maintenant dans une seule 
fédération  de  santé  mentale.  On  s'est  dit  que  l’on 
travaillerait,  en  particulier,  sur  le  financement 
particulièrement  lourd  administrativement, 
particulièrement compliqué et qui leur fait perdre sur le 
terrain un temps qui pourrait être consacré à des choses 
bien plus essentielles pour la qualité des services qu'ils 
tentent  de  donner.  C'est  l'occasion,  une  nouvelle  fois, 
comme vous l'avez souligné, la qualité du service sur le 
terrain, mais eux-mêmes nous disent que la proportion 
de  temps  passé  aux  complexités  administratives  les 
empêche de le développer correctement. Ma volonté est 
de le retravailler avec eux. 

En ce qui concerne les cas prioritaires, ils sont en 
augmentation et sont passés de 18,3 millions d'euros à 
31,5 millions entre 2014 et 2017. Ici, il y a encore une 
augmentation  de  3, 9 millions  d’euros  par  rapport  à 
l'initial  2 017  et  de  765 000 euros,  si  je  prends  par 
rapport à l'ajusté 2 017. Soyons bien clairs, la volonté du 
Gouvernement,  en  particulier  la  mienne,  est  de 
continuer à apporter des réponses aux situations et  en 
particulier aux familles. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  -  J'acte  les  propos  de 
Mme la Ministre. On enregistre. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Martin. 

M. Martin (PS). - Je voudrais intervenir concernant 
l'absence du budget des Marronniers. Je pense que c'est 
un fait déplorable en termes de respect du Parlement et 
par rapport à notre capacité à exercer notre mission de 
contrôle ;  cela pose un réel  problème.  J'espère  que la 
ministre fera le nécessaire pour que nous disposions des 
documents le plus vite possible. Franchement, je trouve 
que c'est inacceptable que l'on en arrive aujourd'hui à un 
débat  parlementaire  sur  le  budget  sans  disposer  du 
budget d'un des importants UAP de la Région, en tout 
cas pour ce qui concerne le département. 

Je voudrais que ce soit consigné au procès-verbal et 
que le nécessaire soit fait auprès des instances, tant du 
conseil d'administration, de la direction pour que cela ne 
se reproduise plus. 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme la ministre Greoli. 

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Je  veux juste 
faire part à l'honorable député que ma colère n'a pas été 
moins grande que la sienne. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Nicaise. 

Mme Nicaise  (MR).  -  Je  suis  très  heureuse 
d'entendre  l'attention  que  porte  M. Martin  aux 

Marronniers.  J'y  suis  allée  il  y  a  15 jours  et  j'ai  pu 
constater,  pour  y  être  allée  pour  des  raisons 
professionnelles, que cet établissement avait fait l'objet 
d'une absence totale de financement depuis des années. 
J'apprécie que vous y portiez aujourd'hui une attention 
particulière. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Martin.

M. Martin  (PS). - Je me permets de vous préciser, 
Madame, qu'une partie importante de l'établissement est 
financée par le Fédéral, puisque c'est un établissement 
judiciaire. 

Je ne sais pas si votre intervention visait à critiquer 
d'une manière indirecte des prédécesseurs ; je suppose 
que vous ne critiquiez pas le ministre Prévot pour les 
trois  années  précédentes.  Si  vous  visiez  d'autres 
personnes, je pense que l'effet est raté. Néanmoins, ce 
qui  compte pour nous,  c'est  le  résultat.  On est  ici  au 
Parlement de Wallonie, on discute du budget 2018. On 
n'a pas le budget 2018 de cet organisme et je pense qu'il 
est important. 

La  ministre  dispose  de  commissaires  du 
Gouvernement et celui-ci dispose de deux commissaires 
sur place, au sein du conseil d'administration, pour faire 
respecter la législation et, en l'occurrence, les délais. Il 
appartient  à  la  ministre  de  faire  en  sorte  que  nous 
disposions des documents en temps et en heure. 

Mme la Présidente. - Chers collègues, je pense que 
nous  avons  procédé  à  une  longue  discussion.  Nous 
avons pu examiner l'entièreté des documents qui nous 
étaient soumis. 

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Vote

Mme la Présidente.  - La  Commission  de  l'action 
sociale,  de  la  santé  et  de  la  fonction  publique 
recommande, par 6 voix contre 4, à la Commission du 
budget, de l'énergie et du climat l'adoption du projet de 
décret  contenant le budget général  des dépenses de la 
Région wallonne pour l'année budgétaire 2018, pour les 
sections  et  programmes  afférents  aux  compétences 
ratione materiæ de la ministre de l'action sociale, de la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. 

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  au 
rapporteur pour l'élaboration du rapport.
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ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

L'hébergement et l'encadrement à durée indéterminée  
de personnes en difficultés sociales prolongées –  

Auditions
(Suite)

Mme la Présidente.  - Avant  d'entrer  dans  les 
questions orales et interpellations, nous revenons sur les 
auditions  sur  l'hébergement  et  l'encadrement  à  durée 
indéterminée  des  personnes  à  difficultés  sociales 
prolongées.  Nous  avions  décidé  d'auditionner  un 
représentant d'un établissement de Charleroi. Personne 
n'a  été  trouvé.  Il  est  proposé  par  le  cdH,  qui  avait 
proposé  cette  audition,  de  la  retirer.  Peut-on  l'acter ? 
Très bien. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. MAROY À 
MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, 
SUR « LA MISE AUX NORMES DES MAISONS 

DE REPOS POUR LE 1ER JANVIER 2018 »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à Mme Greoli, Ministre de 
l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, 
de  la  Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative, sur « la mise aux normes des maisons de 
repos pour le 1er janvier 2018 ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  notre 
population rencontre de grosses difficultés pour trouver 
une place au sein d’une maison de repos. Les maisons 
de repos privées sont souvent trop onéreuses pour bon 
nombre de familles. Heureusement,  il  existe aussi des 
maisons de repos gérées par des institutions publiques, 
plus accessibles pour nos concitoyens.

Dans ma province, une maison de repos publique est 
aujourd’hui confrontée à un très gros problème  : depuis 
un  certain  temps,  elle  se  trouve  en  dérogation  aux 
normes, puisqu’elle  exploite  des chambres à plusieurs 
lits,  à  trois,  voire  quatre  lits.  Ces dérogations ont été 
accordées régulièrement et ont permis à l’institution de 
poursuivre  sa  mission,  dans  l’attente  de  finaliser  son 
dossier de destruction et de reconstruction par phase et 
de transformer ses  chambres  pour répondre  justement 
aux normes, à savoir des chambres à un seul lit. 

Or  –  je  suppose  que  c’est  le  cas  pour  d’autres 
maisons  de  repos  en  Région  wallonne  –  il  lui  a  été 
notifié  qu’à  partir  du  1er janvier 2018,  plus  aucune 
dérogation  ne  pourra  être  reconduite  concernant  les 

chambres  supérieures  à  deux lits.  En d’autres  termes, 
ces institutions se verront privées de plusieurs  lits,  ce 
qui mettra en péril leur viabilité économique. 

Je peux comprendre que la norme de la chambre à 
un lit  soit  l’objectif  à  atteindre.  Que doivent faire les 
maisons de repos communales,  publiques en tout cas, 
qui sont en cours d’adaptation  ? 

N’est-il  pas  possible  d’accorder  des  dérogations 
exceptionnelles,  de  les  prolonger  quelque  peu,  aux 
maisons  de  repos  précisément  occupées  à  régulariser 
leurs  infrastructures  pour  répondre  favorablement  aux 
normes  ? Vous n'ignorez pas que lorsque l'on est dans le 
domaine  public,  les  choses  ne  se  décident  pas  d'un 
claquement  de  doigts.  Les  procédures  sont  longues. 
C'est ce qui se passe dans le cas qui me préoccupe dans 
le Brabant wallon où la procédure a été très longue et 
les travaux ne commencent que dans quelques mois. 

Avez-vous une idée du nombre de maisons de repos 
confrontées  à  ce  problème  en  Wallonie ?  Quelles 
solutions préconisez-vous ? 

N’y a-t-il  pas un déséquilibre de moyens entre les 
maisons  de  repos  publiques  et  privées  face  à  cette 
problématique ? 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Monsieur  le 
Député, je souhaite préciser, comme mes prédécesseurs 
ont  déjà  eu  l'occasion de  le  faire,  que  l'obligation  de 
mise  aux  normes  évoquée  dans  votre  question  est 
connue des établissements depuis 2000. Elle émane d'un 
arrêté royal du 24 juin 1999 qui fixait le délai de mise 
en  conformité  au  1er janvier 2005,  reporté  ensuite  au 
1er janvier 2010,  puis  reporté  au  1er janvier 2015  et, 
enfin, reporté au 1er janvier 2018. 

Par  ailleurs,  il  me faut préciser  – je sais que c'est 
aussi important pour vous – que ces normes ont un réel 
impact  sur  le  bien-être  des  résidents  puisqu'elles 
touchent à :

– la capacité maximale d'occupation de chambres 
pour  deux  résidents.  Or,  il  existe  encore 
aujourd'hui  des  chambres  occupées  –  vous 
l'avez  dit  vous-même  –  par  trois  ou  quatre 
résidents ;

– la  surface  minimale  des  chambres,  soit 
12 mètres carrés, hors espace sanitaire, pour les 
chambres  et  18 mètres  carrés,  hors  espace 
sanitaire, pour les doubles ;

– la  moitié  de  la  capacité  d'hébergement  en 
chambres individuelles ;

– l'existence  d'un  espace  sanitaire  distinct  dans 
les chambres comprenant au moins un lavabo 
et un W.-C. 
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Le 16 juin 2014, Mme la Ministre Tillieux, alors en 
charge  de  la  matière,  adressait  aux  gestionnaires 
d'établissements  et  aux  fédérations  une  lettre  leur 
rappelant  la  date  butoir  du  1er janvier 2015  et  la 
nécessité  de  se conformer  aux normes qui  entreraient 
alors en vigueur. 

Le  18 décembre 2015,  M. le Ministre  Prévot  a 
adressé aux gestionnaires et directeurs d'établissements 
et  aux  fédérations  une  circulaire  relative  aux 
normes 2015  applicables  aux  maisons  de  repos  et 
maisons de repos et de soins. Cette circulaire avait pour 
objectif d'expliquer les mécanismes arrêtés par l'arrêté 
du Gouvernement wallon publié au  Moniteur belge le 
29 décembre 2014. 

À cette occasion, les fédérations ont réellement pu 
s'exprimer. Elles se sont accordées sur le fait qu'il faille 
prendre  en  considération  les  efforts  consentis  par  les 
établissements aux normes comme par ceux qui étaient 
en  voie  de  l'être  parce  que  des  travaux  opératifs  de 
chantier  étaient  en  cours  ou  parce  que  des  bons  de 
commande  avec  un  entrepreneur  étaient  signés  ou 
encore parce qu'un accord ministériel sur l'avant-projet 
ou un accord ministériel sur l'acquisition différée était 
en possession du gestionnaire. Pour les établissements 
se  trouvant  dans  une  de  ces  hypothèses  arrêtées,  une 
période  transitoire  prenant  fin  le  31 décembre 2017  a 
dès lors été fixée aux fins de leur permettre, le temps de 
la mise aux normes, l'occupation des chambres MR ou 
MRS non conformes. 

Pour  les  autres  établissements,  par  contre,  aucune 
période transitoire ou possibilité de dérogation n'a plus 
été  prévue  et,  je  le  rappelle,  c'était  vraiment  en 
discussion. J'avais la chance d'avoir une autre casquette 
à  ce  moment-là,  et  j'étais  témoin  de  ces  discussions. 
C'était  en  discussion avec  les  fédérations  puisqu'il  ne 
fallait pas « pénaliser » ceux qui avaient fait les efforts 
au  regard  de ceux qui  traînaient  à  les  faire.  Pour  les 
autres  établissements,  par  contre,  aucune  période 
transitoire  ou  possibilité  de  dérogation  n’a  plus  été 
prévue.  Ils  ont  été  appelés  à  faire  un  choix,  celui-ci 
étant, dans les conditions explicitées par la circulaire de 
décembre 2014,  de  réduire  provisoirement  ou 
définitivement leur capacité d'hébergement. 

Un grand nombre d'établissements ont déjà procédé 
aux travaux de mise aux normes et,  pour d'autres,  les 
travaux sont en cours. 

Il demeure toutefois certains établissements qui n'ont 
pas  anticipé  les  obligations  de  mise  aux  normes  à 
l'échéance 2018,  principalement  et  généralement  pour 
des  raisons  budgétaires.  C'est  la  raison  pour  laquelle 
l'administration  a  réalisé  un  travail  de  projection  des 
besoins, sur lequel le  ministre Prévot s'est  fondé pour 
obtenir,  auprès  du  Gouvernement,  le  déblocage  de 
187 millions  d'euros ;  dans  ces  187 millions  d'euros, 
36 millions  sont  budgétés  pour  2018.  Il  s'agit  de 
résorber l'entièreté des promesses de subsides accordés 

dans le cadre de toutes ces mises en conformité ou de 
ces reconstructions. 

Je  vous  confirme  enfin  l'existence  d'un  cadastre 
relatif  à  la  conformité  ou  absence  de  conformité  aux 
normes des maisons de repos et des maisons de repos et 
de soins. 

J'ai sollicité de l'administration une mise à jour de ce 
cadastre. Les gestionnaires des établissements ont eux-
mêmes été invités à collaborer. L'analyse est encore en 
cours,  mais  l'AViQ  m'a  promis  des  données  précises 
pour, au plus tard, le début du mois de décembre. 

Ma décision sur un éventuel report de la dérogation 
ne  pourra  être  prise  que  sur  la  base  de  ces  données 
objectives.  Je  respecterai  toutefois  prioritairement 
l'intérêt du résident et son droit à être hébergé dans des 
conditions de confort et de qualité indispensables. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR). - Je remercie la ministre pour sa 
réponse  très  complète  sur  l'objectif  poursuivi  par  la 
Région. Apparemment, cela ne date pas d'hier puisque 
les premiers pas de cette législation remontent à la fin 
des années 1990. On peut partager cet objectif de faire 
en sorte que les résidents aient plus de confort, ne doit 
pas partager une chambre avec trois autres camarades. 
Je ne remets pas du tout en cause l'objectif. On sait tous, 
quand on a un peu d'expérience sur le terrain local – je 
commence à le comprendre – que les projets prennent 
du temps. Le cas qui me préoccupe ici, c'est le cas d'un 
home  communal  où  il  a  fallu  des  procédures,  des 
marchés publics, de décision en décision, voilà que la 
dérogation qui court jusqu'au mois de décembre arrive à 
échéance. 

Comme  disait  ma  grand-mère,  « le  mieux  est 
l'ennemi du bien ». Avouez, Madame la Ministre, que le 
pire, ce serait que des résidents se retrouvent purement 
et simplement à la rue. 

D'un  autre  côté,  je  peux  vous  comprendre  quand 
vous dites : « Cela fait plusieurs fois que l'on accorde 
des dérogations », mais à partir du moment où l'on peut 
attester que les travaux sont commandés, que c'est juste 
une question de temps, j'espère que vous pourrez faire 
un geste pour  ces établissements  qui ont  juste  besoin 
d'un petit rabiot de temps. 

J'attire  votre  attention  sur  les  conséquences 
terriblement  inhumaines  auxquelles  cela  pourrait 
conduire  si  tant  est  que,  dans  certains  cas,  des 
institutions dussent  fermer.  Mais je  suis  sûr  que vous 
êtes attentive à cette question. 
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QUESTION ORALE DE M. KILIC À MME 
GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION SOCIALE, 
DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES, 

DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 
NÉCESSITÉ DE RENFORCER LA PRÉVENTION 

CONTRE LE SIDA ET LES INFECTIONS 
SEXUELLEMENT TRANSMISSIBLES (IST) »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Kilic  à Mme Greoli,  Ministre  de 
l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, 
de  la  Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative,  sur  « la  nécessité  de  renforcer  la 
prévention contre le SIDA et les infections sexuellement 
transmissibles (IST) ».

La parole est à M. Kilic pour poser sa question.

M. Kilic  (PS). - Madame la Présidente, quand vous 
dites que c'est mis en suspens quand l'auteur qui n'est 
pas là au moment où c'est son tour, peut-on revenir et 
poser la question ? 

Mme la Présidente.  -  Tant  que  la  section  est 
ouverte. La section santé est ouverte. 

M. Kilic (PS). - Je peux revendiquer ce même droit 
dans une autre commission. 

Mme la Présidente. - Oui, bien sûr. 

M. Kilic (PS). - Je vous remercie.

Madame  la  Ministre,  bien  que  de  nombreuses 
campagnes  de  sensibilisation  existent  depuis  des 
décennies contre le sida, à ce jour, trois contaminations 
par jour sont enregistrées en Belgique.

Outre  la  nécessité  de  renforcer  les  messages  de 
prévention sur l’importance du préservatif comme seul 
moyen  efficace  de  protection  contre  les  IST  et  la 
transmission  du  VIH,  il  faut  constater  que  de 
nombreuses personnes ayant pris un risque ne se rendent 
pas dans un centre de dépistage pour diverses raisons.

En matière  de  dépistage,  l’autotest,  en  vente  libre 
chez  le  pharmacien,  peut  s’avérer  très  efficace ;  des 
études  montrent  que  sans  celui-ci,  de  nombreuses 
personnes  infectées  n’auraient  jamais  effectué  la 
démarche  de  se  rendre  dans  un  centre  de  dépistage. 
Mais le coût du test, entre 25 et 30 euros, est un frein 
supplémentaire.

Un  renforcement  du  nombre  de  centres  de 
dépistages anonymes et gratuits est une piste de solution 
soutenue par la Plateforme prévention sida. 

Envisagez-vous un tel renforcement ?

Si  la  prévention  et  le  dépistage  sont  les  deux 
premiers maillons de la chaîne contre les IST et le VIH, 

le traitement est le dernier maillon permettant de stopper 
la propagation. 

Je  pense  notamment  à  un  traitement  d’urgence 
appelé traitement postexposition, en abrégé TPE. Il n’est 
efficace que s’il  est  administré dans les 72 heures qui 
suivent  une  relation  à  risque.  Le  facteur  temps  est 
primordial. Toutefois, l’existence de ce traitement reste 
trop méconnue. 

Envisagez-vous  de  renforcer  les  actions  de 
sensibilisation sur les traitements tels que le TPE afin 
que celui-ci soit connu du plus grand nombre ? 

Ne serait-il  pas opportun de sensibiliser également 
les médecins généralistes et les soutenir comme acteurs 
de première ligne de la santé sexuelle des patients ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Monsieur  le 
Député, précisons d'abord que le nombre de nouvelles 
contaminations  au  VIH en  Belgique  est  en  baisse  de 
10 %  –  ce  sont  de  bonnes  nouvelles  autant  se  les 
partager – par rapport à 2015 et de 25 % par rapport à 
2012.  Le  nombre  de  nouveaux  diagnostics  de  VIH 
enregistrés en 2016 s'élevait à 915 cas. Ce qui fait moins 
de 2,5 nouvelles  contaminations par  jour en Belgique. 
C'est toujours 2,5 de trop, mais des les chiffres sont en 
amélioration.  Ces  diminutions  attestent  que  la 
prévention de la maladie est efficace et qu'il ne faut pas 
diminuer la vigilance dans ce domaine. 

Plusieurs projets actifs en matière de lutte contre le 
sida et contre les IST sont soutenus en Wallonie. Ils sont 
très  bien  outillés  pour  évaluer  les  actions  de 
sensibilisation à renforcer, que ce soit pour la promotion 
du  dépistage  ou  pour  augmenter  la  connaissance  du 
traitement d'urgence.

Parmi  eux,  la  Plateforme  prévention  sida  prévoit 
notamment en 2018, d'intégrer la réflexion et la question 
du  traitement  postexposition  dans  les  messages  de 
prévention,  et  de  lancer  une  campagne  sur  le  sujet. 
Concernant les autotests, son directeur estime qu'il est 
prématuré  d'en  évaluer  l'impact  sur  le  nombre  de 
nouvelles contaminations enregistrées. Si ces autotests 
sont  un outil  supplémentaire  de dépistage  du VIH,  le 
diagnostic de l'infection par le virus responsable du sida 
doit ensuite être confirmé par un médecin ou un centre 
de dépistage. 

L'Observatoire  du  sida  et  des  sexualités  est  aussi 
soutenu par la Wallonie pour son programme d'action et 
de  recherche  en  promotion  de  la  santé  sexuelle  et 
prévention  des  IST-VIH-hépatites.  Il  va  notamment 
mettre en place un groupe de travail « Dépistage du VIH 
et accueil des publics cibles dans les centres de planning 
familial »  avec  la  Fédération  des  centres  de  planning 
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familial. De plus, des groupes de travail sont prévus en 
coordination  avec  la  Plateforme  prévention  sida  et  la 
FLPF,  autour  des  formations  IST-VIH,  avec  la  FLPF, 
aussi autour du dépistage IST-VIH et Eurotox.

S'il  est  sans  doute  opportun  d'envisager  une 
communication  visant  à  sensibiliser  les  médecins 
généralistes  au  traitement  postexposition  en  tant 
qu'acteur de première ligne, il est également important 
de préciser que ce traitement ne peut être délivré que par  
les centres de référence sida sous certaines conditions. 
Ce traitement n'est indiqué que pour un risque isolé et 
exceptionnel,  non  pour  des  risques  répétés  dans  le 
temps.  La  prescription  se  fait  après  un  entretien  qui 
permettra  au  médecin  d'analyser  le  risque  de 
contamination  par  le  virus.  Le  traitement  est  délivré 
gratuitement, mais les consultants et les frais médicaux 
divers restent à charge du patient. Ce traitement doit être 
pris  le  plus  rapidement  possible,  comme  vous  l'avez 
vous-même  souligné,  après  la  prise  de  risque, 
idéalement dans les 72 heures. Plus vite le traitement est 
pris, plus il a des chances d'être efficace. Il s'agit d'un 
traitement  lourd  qui  doit  être  pris  durant  quatre 
semaines avec un suivi médical  et  des prises  de sang 
réparties sur une période de six mois. 

La  Société  scientifique  de  médecine  générale, 
SSMG,  que  nous  soutenons,  a  une  cellule 
spécifiquement dédiée aux problématiques de santé et 
sexualité.  Cette  cellule  s'intéresse  notamment  aux 
infections  sexuellement  transmissibles,  leur  dépistage, 
leur diagnostic et leur prise en charge. La cellule veille à 
la représentation de la médecine générale au sein de la 
plateforme  francophone  des  infections  sexuellement 
transmissibles  et  à  établir  des  outils  d'aide  pour  les 
médecins  généralistes,  comme  des  fiches  et  des 
dépliants sur le dépistage des IST ou sur l'annonce de 
diagnostic lourd comme le HIV. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Kilic.

M. Kilic  (PS).  - Je remercie Mme la Ministre pour 
sa  réponse.  Effectivement,  c'est  encourageant  de  voir 
que  le  nombre  de  contaminés  par  jour  a  diminué  de 
10 %.  Continuons  à  mobiliser  tous  nos  moyens  pour 
voir encore ce chiffre davantage diminuer. 

QUESTION ORALE DE MME WARZÉE-
CAVERENNE À MME GREOLI, MINISTRE DE 

L’ACTION SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE 
L’ÉGALITÉ DES CHANCES, DE LA FONCTION 

PUBLIQUE ET DE LA SIMPLIFICATION 
ADMINISTRATIVE, SUR « LA RELANCE DE LA 
CHARTE DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES DANS 

LES COMMUNES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Warzée-Caverenne  à  
Mme Greoli, Ministre de l’Action sociale, de la Santé, 

de l’Égalité des chances, de la Fonction publique et de 
la Simplification administrative,  sur « la relance de la 
Charte de l’égalité des chances dans les communes ».

La parole est à Mme Warzée-Caverenne pour poser 
sa question.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Madame  la 
Ministre,  depuis  2011,  108 communes  wallonnes  ont 
signé  la  Charte  de  l’égalité  des  chances  sur  laquelle 
travaillait déjà votre prédécesseur depuis 2013.

En avril 2016, ces communes avaient été sollicitées 
par le ministre en vue de recueillir leurs expériences et 
les  mesures  développées  à  leur  échelle ;  36 %  des 
communes  avaient  répondu  positivement  à  cette 
demande.  Votre  prédécesseur  avait  dès  lors  souhaité 
relancer la promotion de la Charte. Ce constat semble 
démontrer  qu’entre  la  signature d’une note de bonnes 
intentions et l’application des 10 engagements eu égard 
à  la  réalité  de  terrain  d’une  commune,  il  existe  un 
gouffre. Un des engagements de la commune consiste à 
désigner  une  personne  « ressource »  chargée  de 
promouvoir  l’égalité  des  chances  au  sein  de 
l’administration, de développer des synergies, de veiller 
au respect des conditions de la charte.

Cette  personne  est-elle  désignée  d’office  par  le 
collège communal ? Dans l’affirmative, peut-elle refuser 
cette  désignation ?  Est-elle  tributaire  des  moyens 
financiers, logistiques, que l’autorité politique décidera 
d’investir  ou pas  afin  de lui  permettre  de réaliser  ses 
missions ? Quelles sont les  tâches concrètes liées à la 
mission qui consiste à veiller au respect des conditions 
de  la  charte ?  Qui  met  en  œuvre  l’évaluation  et  la 
vérification de l’ensemble des actions en lien avec les 
10 engagements ? Avec quels outils ? 

Nonobstant le fait que vous conseillez d’inscrire la 
mission de « personne ressource » dans la description de 
fonction  de  la  personne  chargée  de  l’Égalité  des 
chances, un travail reconnu et valorisé ne passe-t-il pas 
prioritairement par la garantie de la mise à disposition 
de moyens logistiques, financiers, humains pour réaliser 
les missions confiées ? 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative. -  Madame  la 
Députée,  permettez-moi  dans  un  premier  temps 
d’actualiser vos propos quant au nombre de communes 
signataires. 

Les  bonnes  nouvelles  se  poursuivent.  Suite  à  la 
dernière  séance  de  signature  qui  s’est  déroulée  le 
13 octobre 2017 au Moulin de Beez, 123 communes ont 
marqué leur engagement pour mener des politiques en 
faveur de l’égalité des chances.
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Pour  rappel,  la  charte  est  signée  sur  une  base 
volontaire par la commune, qui s’engage à mettre tout 
en  œuvre  pour  réaliser  une  ou  plusieurs  des 
recommandations  inscrites  dans  la  charte  qui  lui 
semblent les plus adéquates en fonction de la réalité du 
terrain.

Par  conséquent,  les  décisions  relatives  aux 
désignations  éventuelles  de  personnes  ressources  sont 
propres  à  chacune  des  communes  dans  le  respect  de 
l’autonomie communale. 

Néanmoins,  depuis  la  relance  de  la  charte,  de 
nombreuses actions ont été menées pour promouvoir sa 
mise en œuvre et fixer des balises, comme les séances 
de  sensibilisation  organisées  par  Unia,  mais  aussi  le 
développement  d’une  synthèse  des  bonnes  pratiques, 
basée  sur  les  initiatives  recueillies,  afin  d’inciter  et 
d’encourager d’autres communes à mettre en place des 
actions concrètes.

Une des dernières actions initiées pour contribuer à 
la mise en place des engagements de la charte a été le 
lancement  d’un  appel  à  projets,  d’un  concours, 
soutenant et récompensant le développement de projets 
innovants  en faveur  de  l’égalité  des  chances dans les 
communes wallonnes. 

Suite  à  ce  concours,  36 communes  ont  rentré  un 
projet  et  cinq  d’entre  elles  ont  été  récompensées 
financièrement. Les membres du jury de ce concours – 
composé  de  représentants  d’Unia,  de  l’Institut  pour 
l’égalité des femmes et des hommes et de l’AViQ – sont 
également à disposition des communes pour assurer un 
accompagnement dans la mise en place des actions en 
faveur de l’égalité des chances.

Des moyens  logistiques,  financiers et  humains ont 
été  dégagés et  continueront à être  disponibles dans le 
cadre de la mise en œuvre de la charte. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme  Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Je  remercie 
Mme la Ministre  pour l’actualisation  des  informations. 
Je me réjouis que des actions concrètes soient menées 
pour  accompagner  les  communes  qui  ont  signé  la 
charte.  Comme  je  l’ai  dit,  signer  c’est  une  chose,  la 
mettre en application en est une autre. 

Vous  parlez  notamment  d’un  recueil  de  bonnes 
pratiques. Ne serait-il pas opportun, sur le site Internet 
qui met en avant les différentes informations relatives à 
la charte, d’y intégrer ce recueil de bonnes pratiques et 
des actions menées dans les communes pour guider les 
autres  communes  et  leur  donner  des  exemples  à 
transposer  au  sein  de  leur  administration  ou  de  leur 
entité ? 

QUESTION ORALE DE MME GONZALEZ 
MOYANO À MME GREOLI, MINISTRE DE 

L’ACTION SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE 
L’ÉGALITÉ DES CHANCES, DE LA FONCTION 

PUBLIQUE ET DE LA SIMPLIFICATION 
ADMINISTRATIVE, SUR « LE BLOCAGE 

RELATIF À LA RÉDUCTION DU TEMPS DE 
TRAVAIL POUR LES AGENTS DU SERVICE 

PUBLIC DE WALLONIE OCCUPANT DES 
FONCTIONS PÉNIBLES » 

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Gonzalez  Moyano  à 
Mme Greoli, Ministre de l’Action sociale, de la Santé, 
de l’Égalité des chances, de la Fonction publique et de 
la Simplification administrative, sur « le blocage relatif 
à la  réduction du temps de travail  pour les agents du 
Service  public  de  Wallonie  occupant  des  fonctions 
pénibles ».

La parole est à Mme Gonzalez Moyano pour poser 
sa question.

Mme Gonzalez  Moyano  (PS).  -  Madame  la 
Ministre,  votre prédécesseur,  M. Lacroix avait pris cet 
engagement le 16 septembre dernier : les fonctionnaires 
wallons  de  plus  de  60 ans  et  exerçant  des  métiers 
pénibles  – travailleur  de  chantiers routiers,  menuisier, 
ouvrier  forestier,  éclusier,  et cetera  –  pourraient 
bénéficier d’une réduction du temps de travail.

En pratique, c'est une semaine de quatre jours sans 
perte de salaire. Trois cent septante-cinq fonctionnaires 
wallons  qui  perçoivent  une  prime  de  pénibilité  sont 
concernés.

Pour  rappel,  la  convention  sectorielle  avait  été 
approuvée par l’ensemble des syndicats, mais depuis le 
19 juin,  tout  est  à  l'arrêt.  Du  côté  des  syndicats,  on 
s’impatiente.  Une réunion  était  prévue le  9 novembre 
dernier à ce sujet, mais elle a été annulée. 

Le  système  devait  déjà  être  mis  en  place  ce 
1er juillet.

Une autre réunion du Comité de secteur XVI avec 
les syndicats et les représentants du Gouvernement était 
prévue vendredi dernier et devait porter sur la semaine 
de quatre jours, mais aussi sur le service continu et sur 
des améliorations statutaires.

Je souhaiterais faire le point avec vous. Qu’en est-il 
exactement  et  actuellement  du  projet,  d’autant  qu'un 
budget wallon de 3,5 millions d’euros avait  été  prévu 
avec,  en  prime,  l’engagement  compensatoire  d’une 
petite centaine de personnes ? Qu’est-il ressorti de cette 
réunion ?  Si  les  demandes  des  syndicats  ne  sont  pas 
entendues,  un  préavis  de  grève  sera  déposé  avec  les 
autres  syndicats,  probablement  pour  le  30 novembre, 
jour du Gouvernement wallon. Tel est le cas puisque – 
désolée pour les délais du greffe – ma question avait été 
posée avant le dépôt du préavis de grève. 
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Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la 
Députée,  outre  le  fait  que  cette  question  a  déjà  été 
largement abordée dans les débats budgétaires,  je n’ai 
pas compris pourquoi cela n’y a pas été lié.  De toute 
façon, je ne vais pas dire autre chose que ce que j’ai dit 
tout à l’heure. J’ai rappelé que les budgets sont toujours 
bien prévus dans mes AB et dès qu’il y a un accord, j’ai 
bien les budgets disponibles.

J’ai  demandé  à  relancer  les  groupes  de  travail 
relatifs  aux  questions  posées  par  les  syndicats  avant 
l’adoption de l’accord au mois de juillet. Pour rappel, il 
y a eu signature de l’accord, de mémoire, le 10 juillet. 
Dans  ce  cadre,  n’avaient  pas  été  résolues  un  certain 
nombre de questions sur, par exemple, l’adaptation des 
horaires,  les  remplacements  lorsqu’il  y  a  des  4/5,  les 
pauses, et cetera. Mon souhait n’est pas de remettre en 
cause  l’accord,  mais  de  trouver  les  modalités  de  son 
application tout en garantissant la continuité et la qualité 
du service.

Depuis  votre  question,  il  y  a  bien  un  préavis  de 
grève  et  une  grève  annoncée  le  30 novembre.  J’ai 
relancé une demande convocation des groupes de travail 
et j’ai bien les budgets dans mon budget pour 2018. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Gonzalez Moyano.

Mme Gonzalez  Moyano  (PS).  -  Je  remercie 
Mme la Ministre  pour  ses  réponses.  J’imagine  qu’elle 
nous tiendra au courant du suivi de ce dossier qui nous 
tient  particulièrement à cœur puisque, comme vous le 
savez,  il  est  indispensable  pour  nous  d’aménager  des 
fins de carrière correctes pour ces gens qui exercent des 
métiers pénibles.

En  plus,  cela  avait  été  promis  par  le  précédent 
Gouvernement dont le cdH faisait partie,  je tiens à le 
rappeler.  L’engagement  que  vous  aviez  pris  à  cette 

époque  doit  être  respecté  plus  que  jamais  et  notre 
groupe  défendra  ce  dossier  jusqu’au  bout  auprès  des 
syndicats. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
– M. Puget,  sur « l’augmentation du nombre de 

décès de sans-abri à Charleroi » ;
– Mme Galant,  sur  « l’accueil  des  personnes 

handicapées » ;
– Mme Moinnet,  sur  « l’accueil  des  jeunes 

victimes  d’homophobie  et  de  transphobie  en 
Wallonie » à Mme Greoli, Ministre de l'Action 
sociale,  de la Santé,  de l'Égalité des chances, 
de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative, sont transformées en questions 
écrites.

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
– M. Daele,  sur  « l’impact  sur  le  parcours 

d’intégration de la politique fédérale d’accès au 
territoire » ;

– Mme Brogniez,  sur  « l’objectivation  de  l’état 
de  santé  des  agriculteurs »  à  Mme Greoli, 
Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la  Santé,  de 
l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative,  sont 
retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 47 minutes.
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M. Matthieu Daele, Ecolo
M. Yves Demeffe, Auditeur à la Cour des comptes
Mme Véronique Durenne, MR
Mme Valérie Frippiat, Auditrice à la Cour des comptes
Mme Déborah Géradon, Présidente
Mme Virginie Gonzalez Moyano, PS
Mme Alda Greoli, Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique et de 
la Simplification administrative
M. Serdar Kilic, PS
M. Olivier Maroy, MR
M. Nicolas Martin, PS
Mme Marie-Françoise Nicaise, MR
Mme Sophie Pécriaux, PS
Mme Véronique Salvi, cdH
Mme Éliane Tillieux, PS
Mme Mathilde Vandorpe, cdH
Mme Valérie Warzée-Caverenne, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AMA Fédération des maisons d'accueil et de services d’aide aux sans-abri
APE aide à la promotion de l’emploi
ASBL Association Sans But Lucratif
ASPH Association socialiste de la personne handicapée
AViQ Agence pour une Vie de Qualité
AWIPH Agence wallonne pour l'intégration des personnes handicapées
BAP budget d'assistance personnelle
CDD contrat à durée déterminée
CDI contrat à durée indéterminée
CISP convention d'insertion socioprofessionnelle
Cocof Commission communautaire française
CODECO Comité de concertation
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRI centres régionaux pour l'intégration des personnes étrangères ou d'origine étrangère
CSC Confédération des Syndicats Chrétiens de Belgique
CWASS Conseil wallon de l'action sociale et de la santé
DG Direction générale
DGO Directions générales opérationnelles
DGO1 Direction générale opérationnelle des Routes et des Bâtiments
DGO7 Direction générale opérationnelle Fiscalité
DNF Département de la Nature et des Forêts 
DPR Déclaration de politique régionale
EAP école d'administration publique
eWBS e-Wallonie-Bruxelles Simplification
Famifed Agence fédérale pour les allocations familiales
FEADER Fonds européen agricole pour le développement rural
FEDITO W Fédération Wallonne des institutions pour toxicomanes 
FGTB Fédération Générale du Travail de Belgique
GIC groupe interdépartemental de coordination
ILI initiatives locales d'intégration
INAMI Institut national d'assurance maladie-invalidité
IRM Imagerie par résonance magnétique
IST Infection sexuellement transmissible
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
KCE Centre fédéral d'Expertise des Soins de santé
LENTIC Laboratoire d'Études sur les nouvelles Technologies, l'Innovation et le Changement
MENA mineur étranger non accompagné
MRS maison de repos et de soins
OIP organisme d'intérêt public
PCS Plan de cohésion sociale
PIB produit intérieur brut
PME Petites et moyennes entreprises
RTT réduction du temps de travail
SAFA Service d'aide aux familles et aux aînés
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SIRH Système d'information de gestion des ressources humaines
SPW Service public de Wallonie
SSMG Société scientifique de médecine générale
TIC Technologies de l'Information et de la Communication
TPE très petites entreprises
UAP unité d'administration publique
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Unia Centre interfédéral pour l'égalité des chances
UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie
VIH Virus de l'immunodéficience humaine
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